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No. 1 

Amended Writ and Declaration

Province de Quebec 
District de Montreal 

10 Cour Superieure 
No. B 127641

GEORGES CINQ, par la Grace de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, 
d'lrlande et des Territoires britanniques an dela des mers, Defenseur de 
la Foi, Empereur des Indes.

A tons huissiers de la Cour superieure de la province de Quebec, immatri- 
cules au district de Montreal.

SALUT:

In the
Superior

Court

NoTl 
Amended 
Writ and 
Declaration 
18 April 1934

20
NOUS YOUS ENJOIGNON8 de citer L'HONORABLE PAM- 

PHILE DUTREMBLAY, des cite et district de Montreal, avocat et Con­ 
seil du Roi et membre du Conseil Le^islatif de la Province de Quebec, 
tant en sa qualite de legataire fiduciaire que de donataire de feu 1'Hono­ 
rable Treffle Berthiaume, en son vivant Conseiller Legislatif de la Pro­ 
vince de Quebec et demeurant en la cite d'Outremont, district de Montreal, 
ZENON PONTAINE, avocat et Conseil du Roi, de la cite de Westmouut, 
district de Montreal et GILLES BERTHIAUME, dela cite d'Outremout, 
district de Montreal, avocat, en leur qualite de donataire fidueiaireg du­ 
dit feu 1'Honorable Treffle Berthiaume,

DEFENDEURS, 
— ET —

LA COMPAGNIE DE PUBLICATION LA PRESSE, LIMI- 
TEE (LA PRESSE PUBLISHING COMPANY, LIMITED), corpo­ 
ration legalement constitute ayant son principal bureau d'affaires en les 
cite et district de Montreal, MADEMOISELLE ANNA BERTHIAU- 
ine, fille majeure, de la cite de Quebec, dit district, DAME ANGELINA 
BERTHIAUME, des cite et district de Montreal, epouse contractuelle- 

40 ment separee de biens dudit 1'Honorable Pampliile DuTremblay, du me- 
me lieu, et ce dernier pour autoriser son eponse aux fins des presentes, 
DAME BLANCHE BOURGOUIN, de la Cite d'Outremont, district de 
Montreal, veuve de feu Arthur Berthiaume, en son vivant avocat du me- 
me lieu, en sa qualite de tutrice nominee a Andre Berthiaume et Arthur 
Berthiaume. tons deux enfants mineurs et issus du mariage de Dame 
Blanche Bourgouin et dudit feu Arthur Berthiaume, DAME HELMINA 
Berthiaume, de la ville de Rome, Italic, veuve de feu L. J. Rivet, en son 
vivant camerier du meme lieu, MAR.IE BERTHIAUME, fille maieure et 
JEAN BERTHIAUME, tons deux de la cite d'Outremont, district de
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(Continued)
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In superior Montreal, EUGENE BERTHIAUME, publiciste de la ville de Paris, 
^_ court France? et GiLLES BERTHIAUME, avocat de la cite d'Outremont, dis­ 

trict de Montreal,
MIS-EN-CAUSE,

a comparaitre au greffe de Notre Cour superieure, seante a Montreal, au 
Palais de justice, dans le delai de six jours apres le jour de la signification 
du present bref, outre, s'il y a lieu, un jour par cinquante mille de dis­ 
tance additionnels, le delai ne devant pas toutefois exceder vingt jours), 10 
pour repondre a la demande de

DAME GEORGIANA LA VERDURE, de la cite d'Outremont, dis­ 
trict de Montreal, veuve de J. EDOUARD BERTHIAUME, en son vi- 
vant editeur du meme lieu,

DEMANDERESSE

expliquee dans la declaration (ou requete libellee) ci-jointe.

PAUTE par le (s) defendeur (s) de comparaitre dans ledit delai, 20 
jugement pourra etre rendu centre mi (ou eux) par defaut.

NOUS VOUS ENJOIGNONS en outre de faire, le ou avant le 
dernier pour du delai pour comparaitre, rapport au dit greffe des presentes 
et de vos procedures y relatives.

EN POI DE QUOI Nous avons fait apposer aux presentes le sceau 
de Notre Cour Superieure et le seingdu protonotaire d 'icelle a Montreal le 
27e jour du mois de avril en 1'an de Notre-Seigneur mil neuf cent trente- 
quatre. 30

(SCEAU) C. Gratton,
Depute-protonotaire C S.

REG. U COPIE du bref et de la declaration en cette cause ainsi que 
du bref amende, pour valoir comme signification a Madame Helmina Ber­ 
thiaume, veuve de L. J. Rivet, et a Gilles Berthiaume, en leur qualite de 
mis-en-cause, et REQU COPIE du bref amende pour valoir comme signi­ 
fication aux def endeurs es-qualite et aux mis-en-cause suivants, savoir: La 
Compagnie de Publication La Presse. Limitee. Delle Marie Berthiaume, '0 
Jean Berthiaume, Dame Angelina Berthiaume, epouse de 1 'Hon. Pamphile 
DuTremblay et Dame Blanche Bour^ouin, es-qualite.

Montreal, ce 14 mai 1934.
Geoffrion & Prud'homme, 

Procureurs des defendeurs es-qualite 
et des mis-en-causes sus-mentionnes.



DECLAEATION
In the

Superior

La demandercsse declare:   
No. 1 

Amended

1. Qu'elle a epouse feu J. Edouard Berthiaume, le vingt-et-unieme 
jour de novembre 1911, tel qu'il appert a son certificat de mariage produit 
avec les presentes comine exhibit P-l de la demanderesse pour former par- 

 [Q tie de sa declaration et y suppleer s'il y a lieu;

2. Qu'elle avait epouse ledit J. Edouard Berthiaume sous le regime 
de la separation de biens, tel qu'il appert plus en detail a son contrat de 
mariage en date du 14 novembre 1911, passe devant Maitre Joseph R. Main­ 
ville, notaire, dont copie est produite avec les presentes comme exhil)it P-2 
de la demauderesse pour former partie de sa declaration et y suppleer s'il 
y a lieu;

3. Que J. Edouard Berthiaume est decede le 24 decembre 1933, tel 
20 qu'il apparait au certificat de deces produit avec les presentes comine ex­ 

hibit P-3 de la demanderesse pour former partie de sa declaration et y 
suppleer s 'il y a lieu;

4. Que par testament passe devant maitre J. Romuald Crepeau, no­ 
taire, et temoins, ledit J. Edouard Berthiaume a nomme la demanderesse 
son executrice testamentaire et 1'a institute sa legataire universelle, tel 
qu'il appert plus en detail audit testament dont copie est produite avec les 
presentes comme exhibit P-4 de la demanderesse pour former partie de sa 
declaration et y suppleer s'il y a lieu;

30
5. Que par acte intitule "Donation Fiduciaire" passe devant mai­ 

tre Joseph L. Grirouard, notaire, le 26 decembre 1914, feu 1'honorable Tref- 
fle Berthiaume a donne a Arthur Berthiaume, avocat, son fils, Joseph R. 
Mainville, notaire, et Zenon Pontaine' avocat, sept mille quatre cents actions 
(7,400) ordinaires dans le fonds capital de la Compagnie de Publication la 
Presse, Limitee (La Presse Publishing Company, Limited), 1'une des mis- 
en-cause, se reservant 1'usufruit et les reveims des dites actions jusqu'a son 
deces, le tout tel qu'il appert plus en detail a ladite donation fiduciaire 
dont copie authentique est produite avec les presentes comme exhibit P-5 

40 de la demanderesse pour former partie de sa declaration et y suppleer s'il 
y a lieu;

6. Que la dite donation fiduciaire contient la clause suivante: 

"Lorsque 1'usufruit que le do.nateur se reserve se termiiiera, 
"les cinq-sixiemes des fruits et revenus des biens presentement don- 
'' nes seront partages de la maniere suivante; tous les enfants du 
"donateur an premier degre on leurs heritiers legaux en cas de pre- 
" deces recevront une part egale des fruits et revenus que les fidu-



  10  

In superior "ciaires pourroiit retirer, et lesdits fruits et revenus serout payables 
_court «^e ja mailiere et ailx gpoques que choisiront les fiduciaires."

Amended

Derciara«on 7. Que par ledit acte, il a etc declare que les biens aiusi donnes, 
1 (oonttau1ed3)4 aiusi que les revenus seraient incessibles et insaisissables, resteraient pro-

pres aux belieficiaires et lie formeraient partie d'aucune communaute de
biens, et seraient co.nsideres conime aliment;

10
8. Que depuis le deces du donateur, deux fiduciaires, Arthur Ber-

thiaume et J. R, Maiiiville sont decodes, et 1'Honorable Pampliile Du- 
Tremblay a ete nomme pour remplacer le notaire J. R. Maiiiville et , Gilles 
Berthiaume a ete nonime en remplacement de son pere feu Arthur Ber- 
thiaume, et les dits Gilles Berthiaume, et Pampliile DuTremblay sont ac- 
tuellement, avec ledit Zenon Fontaine, les trois donataires fiduciaires des 
biens mentionnes dans ledit acte de donation auquel il est refere ci-dessus;

9. Que par son testament passe devant Maitrc Joseph R. Maiii­ 
ville, uotaire, et temoins, le 23 juin 1913, feu 1'Honorable Treffle Berthi- 20 
aume, a legue tous ses biens, sauf un legs particulier fait a Mademoiselle 
Anna Berthiaume, a son fils, ledit Arthur Berthiaume, a titre de legataire 
fiduciaire, pour en prendre possession et les admiiiistrer a titre de fi- 
ducie, tel qu'ordonne dans ledit testament dont co])ie est produite avec 
les presentes comme exhibit P-6 de la demanderesse pour former partie de 
sa declaration et y suppleer s'il y a lieu;

10. Que ledit testament contient la clause suivante: 

"Mon legataire fiduciaire, administrera, gerera mes biens, 
"tant meubles qu'immeubles, en disposera comme il 1'eiitendra avec °0 
"les reserves ci-dessus exprimees, fera les placements d'argent tel 
"qu'il 1'eiitendra et ne sera pas tenu de se conformer a 1'article 981 o, 
"du Code Civil. II percevra toutes les sommes a moi dues, en don- 
"nera quittance, consentira. tonte radiation d'hypotheque et donnera 
"toute mainlevee et tous les requs qu'il jugera a propos sans que 
"les debiteurs aient a s'occuper du placement des sommes payees 
"et sans qu'ils aient a suivre les argents ainsi verses et payes a mon 
"dit legataire fiduciaire. II exercera seul tous les droits et actions 
"qui pourront m'appartenir. Les revenus des biens qui font partie 
"de ma succession seront partages entre tous mes enfants que j'au- 
"rai lors de mon deces, et si un ou quelques uns de mes enfants me 
"predecede et laisse des enfants, son ou ses enfants representera 
"celui ou ceux de mes enfants ainsi predecede par souche et non par 

tete."
11. Que le testament contient egalement la clause suivante: 

"Tous mes biens ainsi que les revenus one je donne et legue 
"r>ar mon present testament seront insaisissables et sont donnes a 
"titre d'aliment."
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12.—Que feu J. Edouard Berthiaume etait le fils de 1'Honorable 

Treffle Berthiaume et 1'un des beneficiaires mentionnes tant dans 1'acte In sup 
de fiducie que dans le testament ci-dessus relate;

No. 1 
Amended 
Writ and13.—Que feu Arthur Berthiaume e.st deeede et 1'Honorable Pain- Declaration ^ 

Du Tremblay a ete nomine legataire et fiduciaire a se place et comme 1 (continued) 
tel il est charge de 1'administration du testament de feu rilonorable Tref- 

•J^Q fie Berthiaume aux memes titres et conditions que 1'etait feu Arthur Ber­ 
thiaume et doit partager les revenus des bieiis faisant partie de ladite suc­ 
cession entre tous les enfants dudit Treffle Berthiaume alors vivaiits, lors 
de son deces;

14.—Que le ou vers le 27 decembre 1933, les directeurs de la com- 
pagnie de Publication La Presse Limit ee (La Presse Publishing Company 
Limited) out declare pour une periode se terminant avaiit le 24 decembre 
1933, un dividende de douze pour cent (12%) sur les actions ordiiiaires 
(sept mille cinq cents—7,500) de la compagnie, payable le 2 janvier 1934, 

20 et out aussi declare, le meme jour, un dividende de un et trois quarts pour 
cent (!•%%) sur les actions de priorite (cinq mille chi([ cents—5,500 pay­ 
able a la meme date;

15.—Que les dividendes sur seut mille quatre cents (7,400) actions 
ordiiiaires ont ete payes aux trois donataires f iducialres, 1 'Honorable Pam- 
phile DuTremblay, Zenon Fontaine et Grilles Berthiaume, et le dividende 
sur cent (100) actions ordiiiaires a ete remis a 1'Honorable Pamphile Du­ 
Tremblay, en sa qualite de legataire fiduciaire de 1'Honorable Treffle Ber­ 
thiaume ;

30
16.—Que le dividende sur les actions dc priorite a etc distribue com­ 

me suit:—

Dividende sur sept cent cinquante actions (750) de priorite a Ma- 
dame Angelina Berthiaume, epouse de 1'Honorable Pamphile Du­ 
Tremblay ;
Dividende sur sept cent cinquante actions (750) de priorite a Ma­ 
demoiselle Anna Berthiaume;

40 Dividende sur sept cent cinquante actions (750) de priorite aux 
ayaiits-droits de feu Arthur Berthiaume;

ET Dividende sur deux mille sept cent cinquante actions (2750) de pri­ 
orite a ete remis a 1'Honorable Pamphile DuTremblay en qualite de 
legataire-fiduciaire de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume;

17.—Que les fruits ou revenus de telles actions tant privilegiees 
qu'actions ordinaires sont des fruits civils s'acquerant jour par jour et 
comme tels ont ete acquis par feu Edouard Berthiaume, de son vivant, 
jusqu'au 24 decembre 1933, et comme tels font partie de sa succession;
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In snperior 18.—Que c'etait d'ailleurs 1'intention du testateur et du donataire 
fjduciaire, feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, que les produits ou divi- 
dendes de la Compagnie de Publication La Presse, Limitee (La Presse 
Publishing Company, Limited) s'acquierent jour par jour en faveur de

(coSttoued) ses enfants puisqu'il employait dans chacun de ses actes, tant dans 1'acte 
de fiducie en date du 26 decembre 1914, que par son testament en date du 
23 juin 1913, les mots "fruits et revenus", et que dans chacun de ces docu­ 
ments il mentionne que les fruits et revenus ainsi donnes le sont a titre ^Q 
d'aliment et qu'ils sont incessibles et insaisissables;

19.—Que de fait, 1'Honorable Treffle Berthiaume etait le seul et 
unique proprietaire du journal "La Presse" et de la compagnie qui editait 
le journal, a savoir. La Compagnie de Publication La Presse, Limitee 
(La Presse Publishing Company, Limited), et il appert des actes ci-des- 
sus relates qu'il voulait conserver 1'entreprise dans sa famille, pour le be­ 
nefice de ses enfants et pour leur psrmettre de vivre avec les fruits et 
revenus en provenant puisqu'il les leur donne a titre d'aliment, et, comme 
les al'ments sont necessaires chaque iour, il a donne le droit aux benefici- 20 
aire et au legataire de distribuer lesiits fruits et revenus quand ils le ju- 
geraient a propos;

20.—Qu'en vertu de 1'acte de fiducie, les fruits et revenus produits 
r>ar les sept mille quatre cents (7,400) actions ordinaires doivent etre par- 
tages comme suit:—

Un sixieme (1/6) aux fiduciaires et a titre d'indemnite pour leurs 
administration et gestion;
cinq-sixiemes (5/6) aux ayants-droit plus loin nommes, savoir: les CJQ 
enfants de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, au nombre de six, 
savoir: Arthur Berthiaume, Edouard Berthiaume, Eugene Ber­ 
thiaume, Angelina Berthiaume, epouse de 1'Honorable Pamphile 
DuTremblay, Anna Berthiaume. fille majeure, et Dame Helmim 
Berthiaume, veuve de feu L. J. Eivet;

21.—Que feu J. Edouard Berthiaume avait ainsi acquis avant son 
deces, a meme les fruits et revenus provenant des sept mille quatre cents 
(7,400) actions ordinaires ci-dessus mentionnees, le sixieme (1/6) des cinq- 
sixiemes (5/6), savoir: cinq trente-sixiemes (5/36), et comme le dividende 49 
sur telles actions a ete fixe a douze pour cent (12%), il a ainsi acquis 
les cinq-trente-sixiemes (5/36) de tels revenus et la demanderesse, en sa 
qualite d'executrice testamentaire et legataire universelle, a droit de recla- 
mer et reclame ce montant qui s'eleve a la somme de douze mille trois cent 
trente-trois dollars et trente-quatre certins ($12,333.34); '

22.—Que de plus, ledit J. Edouard Berthiaume, avant son deces, 
avait acquis sa part des fruits et revenus provenant des cent actions (100) 
ordinaires et des deux mille sept cent cinauante (2750) actions privilegiees 
formant partie de la succession de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume et
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(|ui out ete payes a 1'Honorable Panipliile DuTremblay a titre de legataire In superior 
fiduciaire et il a acquis de ee chef deux cents dollars ($200.00) sur les ac- _ court 
tions ordinaires et huit cent deux dollars et liuit centins ($802.08) sur les 
actions privilegiees, et la demanderesse a droit de reclamer ees moiitants 
coinme executrice testamentaire et legataire universelle dudit J. Edouard 
Berthiaume;

23.—Que tons ees montants reuuis forment la somme totale de treize 
10 mille trois cent trente-cinq dollars et quarante-deux centins ($13,335.42) ;

24.—Qu'en vertu du testament et dc I'aete de fiducie ci-dessus men- 
tionnes, les fruits et revenus provenaiit tant des actions ordinaires que 
des actions privilegiees, tant en vertu du testament qu'en vertu de I'aete de 
fiducie, doivent, dans le cas de deces de 1'tui des heritiers, accroitre aux 
autres heritiers, et, en consequence la demanderesse est bien fondee a 
niettre en cause les co-heritiers de feu J. Edouard Berthiaume ainsi que 
La Compagnie de Publication La Presse, Limitee (La Presse Publishing 
Company, Limited) dont les revenus sont ainsi distributes, pour voir et en- 

9Q tendre le jugement declarant que feu J. Edouard Berthiaume, avant son 
deces, avait acquis des fruits et revenus proveuant tant des actions privi­ 
legiees en vertu de I'aete de fiducie et du testament ci-dessus mentionnes de 
feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, et que la demanderesse, eormne exe­ 
cutrice testamentaire et legataire universelle, est bien fondee a en reclamer 
le paiement;

25.—Que la demanderesse a pave les droits de succession sur la pre- 
sente reclamation, tel qu'il appert au certificat produit avec les presentes 
comme exhibit P-7 de la demanderesse1 pour former partie de sa declara­ 
tion et y suppleer s'il y a lieu;

30 POURQUOI la demanderesse conclut a ee que par jugement a
intervenir en cette cause, les def endears: 1'Honorable Pamphile Du­ 
Tremblay, Zenoii Fontaiue et Gilles Berthiaume, soient eondamnes, en leur 
qualite de fiduciaires de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, a payer a la 
demanderesse la somme de douze mille trois cent trente-trois dollars et 
trente-quatre centins ($12,333.34),.a ce que le defendeur Pamphile Du­ 
Tremblay, en sa qualite de legataire fiduciaire, soit condamne a lui payer 
la somme de deux cents dollars ($200.00) fruits et revenus accrus sur les 
cents (100) actions ordinaires appartenant a la succession de feu 1'Hono- 

40 rable Treffle Berthiaume et huit cent deux dollars et huit centins ($802.08) 
pour sa part des fruits et revenus des deux mille sept cent einquante ac­ 
tions (2750) privilegiees appartenant a ladite succession de feu 1'Honora­ 
ble Treffle Berthiaume, savoir: une somme de mille deux dollars et 
huit centins ($1,002.08) ; a ce que les mis-en-cause soient assignes pour 
voir et entendre le jugement a etre raidti en cette cause, le tout avec de- 
pens contre les defendeurs es-qualite, mais sans frais centre les mis-en- 
cause, sauf le cas de contestation de leur part seulement.

Montreal, ce 18 avril 1934.
Decary & Decary, 

Procureurs de la demanderesse.
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In the 

Superior 
Court

No. 2 13 n n 
Plea of RO. A 
Defendant 
16 May 1934

Plea of Defendant 

Plaidoyer des defendeurs

1. En reponse aux paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la declaration, 
les defendeurs disent que les actes et documents y mentionnes parlent par 
eux-memes;

2. Le paragraphe 8 est admis;
3. Le testament mentionne aux paragraphes 9, 10 et 11 paiie par 

lui-meme;
4. Le paragraphe 12 est admis;
5. En reponse an paragraphe 13, les defendeurs admettent que Pho- 20 

norable Pamphile DuTreinblay a reniplace feu Arthur Berthiauine comme 
fiduciaire legataire de 1'honorable Treffle Berthiauine; pour le surplus le 
paragraphe n'est pas admis tel que redige;

6. En reponse au paragraphe 14, les defendeurs disent que la reso­ 
lution du bureau de direction de la Compagnie parle par elle-meme; que 
1'allegation telle que redigee n'est pas admise, que le dividende alors de­ 
clare a ete declare selon 1'usage de la compagnie, de maniere a etre payable 
au debut de 1'annee suivante;

7. Les paragraphes 15 et 16 sont admis; 3Q
8. Le paragraphe 17 est nie;
9. Le paragraphe 18 est nie;

10. Le paragraphe 19 est nie;
11. Les paragraphes 20, 21 et 22 sont nies;
12. Le paragraphe 24 est nie;
13. Le paragraphe 25 n'est pas a la connaissance des defendeurs;
14. La demanderesse n'a, dans les circonstances ci-dessus, aucun 40 

droit aux montants qu 'elle reclame;
C'EST POURQUOI les defendeurs concluent au renvoi de 1'action 

avec depens.

Montreal, le 16 mai 1934.

Geoffrion & Prud'homme,
Procureurs des defendeurs.
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In the

Superior 
NO. 3 _ Court

No. 3 
Answer to

Answer to Defendant's Plea Defendant's 

Reponse
Pour reponse au plaidoyer des def endeurs, la denianderesse dit:—
1.—En reponse au paragraphe 6, la demaiideresse dit que la resolu-

10 tioii du bureau de direction de la Compagnie y mentiomiee parle par elle-
meme, sans admettre la verite des ternies qui y sont contenus, le reste de
rallegation, telle que redigee, contenue audit paragraphe 6 n'est pas ad-
inis;

2.—Qu'elle nie le paragraphe 14;
3. Que ledit plaidoyer est nial fonde en fait et en droit;
POURQUOI la denianderesse conclut au renvoi dudit plaidoyer et 

au maintien de son action, avec depens.
20 Montreal, ce 18 mai 1934. Decary & Decary,

Procureurs de la denianderesse.

No. 4 In the

Proces-Verbal d'Audience Superlcourt
Province de Quebec 0' 4 
District de Montreal 
No 127641 

30 COUR SUPERIEURE
Enquetes et Plaicloiries 
Audience de 3 Dec. /34 

Presidence de 1'Honorable Juge Duclos
Proces-verbal des procedures faites a 1'audience devant le tribunal. 
Les parties com. par leurs pro. respectifs. 
Steno Casgrain. Pas de Depot.

40 Preuve de la denianderesse 
$2.00 Wilfrid Lebel, 44 ans, ass. et ex. par def. 
Preuve de la dem. close.
Le procureur des def endeurs declare n'avoir aucune preuve a faire. 
Enquete close de part et d'autre.
Arguments.

R. Belisle, 
P. O. C. A. V. D. P. C. S.
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In tee 
Superior_ Court No. 5

No. 5
Plaintiff's
SK*"* Plaintiff's Evidence, (out of Court), of Wilfrid Lebel
Court) 
of Wilfrid

DEPOSITION DE WILFRID LEBEL
in chief
2H Nov. 1934

L'an mil neuf cent trente-quatre, le vingt-deuxieme jour de novem- JQ 
bre, a comparu Wilfrid Lebel, comptable, domicilie au No. 3731 de la rue 
Ste Famille, a Montreal, age de quarante-quatre ans, temoin entendu de 
la part de la demanderesse ;

Lequel, apres sermeiit prete sur les saints Evangiles, depose et dit : 

Interroge par Me Elpliege Marier, C.R., avocat de la demanderesse:

Q. — Monsieur Lebel, lors de la declaration de dividende, le vingt-six 
(26) decembre mil neuf cent trente-trois (1933), par la compagnie de 20 
''La Presse"....

R. — Puis-je corriger cela, monsieur 1? C'est le vingt-sept (27) de­ 
cembre.

Q. — La resolution mentionnait le vingt-six (26). Vous avez declare 
des dividendes en vertu d'une resolution produite en cette cause comme 
piece D-l, le vingt-sept (27) decembre mil neuf cent trente-trois (1933) ?

R.— Oui.
Q. — II s'agit de dividendes declares a meme des profits acquis avant 

quelle date ?
R. — II n'y a pas de periode determinee. 39
Q. — Quand vous avez declare vos revenus, au vingt-sept (27) decem­ 

bre, vous avez du faire vos calculs r>our une periode couvrant plusieurs 
jours auparavant ? Vous n'avez pas termine vos calculs le vingt-quatre (24) 
decembre ?

R.—
Q. — II s'agit, en tout cas, de profits qui out ete gagnes avant le vingt- 

quatre (24) decembre mil neuf cent trente-trois (1933) ?
R. — Des encaissements.
Q. — Des encaissements?
R.— Oui. 40
Q. — Etant des revenus?
R. — C'est evident; pour declarer des dividendes il fallait avoir....
Q. — Avant le vingt-quatre (24) decembre mil neuf cent trente-trois 

(1933) 1
R. — Bien, probablement ; c'est une periode indeterminee.

Me Geoffrion, C.R. : — C'est avant le vingt-sept (27) decembre, bien 
sur.

R. — Ah oui, c'est avant le vingt-sept (27), c'est evident.
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Par Me Marier. C.R.:— In
Court

Q. — Evidemment, avant le viugt-quatre (24) ? Vous ne comptez pas 
dans votre declaration de dividende, des encaissements que vous avez pu 
faire le vingt-quatre (24) on le vingt-cinq (25) decembre? Vous devez of°wiifrid
eompter les encaissements qui ont ete faits a une periode determinee. le Exaination• l in chief• i * i n n cepremier decembre? 22 NOV. 1934

R. — Non. Je m 'attends a recevoir des encaissements apres la decla­ 
ration des dividendes. Quand je fais mon calcul, je preiids pour acquis les 
encaissements que je ferai jusqu'au trente et mi (31) decembre.

Q. — Ce sont des encaissements pour des comptes qui sont di'is avant 
la date de la declaration des dividendes?

R. — Bien oui.
Q. — Maintenant, ces revenus on dividendes que vous avez declares le 

vingt-sept (27) decembre sont tires de quel fonds de "La Presse" 1? Us 
sont pris a meme les revenus de "La Presse"?

R. — C'est cela, a meme les revenus.
20 Q- — Vous rappelez-vous a quelle date les dividendes precedents out 

ete declares?
R. — Le vingt-six (26) octobre mil neuf cent trente-trois (1933), 

payables le premier novembre mil neuf cent trente-trois (1933).
Q. — Alors, les dividendes que vous avez declares an mois de decem­ 

bre sont supnoses etre des revenus produits depuis cette date du vingt-six 
(26) octobre?

R. — Pas necessairement. II y a la reserve.
Q. — Ce sont des revenus, en tous cas, produits anterieurement a cette 

date du vingt-sept (27) decembre? 
30 R. — Du vingt-sept (27) decembre.

Q. — Et probablement avant la date du vingt-quatre (24) decembre 
egalement ?

R. — Une partie, oui.

Par Me Aime Geof f ricm, C.R. : —

Q. — Une grosse partie? 
R.— Oui.

40 Par Me Marier, C.R. : —

Q. — La plus grosse partie? Pratiquement le tout?
R. — Les encaissements peuvent etre subsequents au vingt-quatre 

(24) decembre mais anterieurs au premier janvier, mais, dans le cas d'an- 
nonces, ce serait pour des annonces faltes anterieurement au vingt-quatre 
(24) decembre.

Q. — Gagnes anterieurement?
R. — Gagnes anterieurement.
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In superior Q. — II s'agit de dividendes ou revenus qui ont ete gagnes pratique- 
_court men£ completement avant le vingt-quatre (24) decembre mil neuf cent

trente-trois (1933), malgre que certains montants aient ete encaisses apres 
le vingt-quatre (24) decembre? 

R.— Oui, c'est cela.
Examination Q. —— Est-C6 I'E VOtre - - -in chief -i ,-*, , -.22 NOV. 1934 R. — C est cela,

(Continued)
10

Par Me Geof f rion, C.R. :—

Q. — Si je comprends, vous declarez, selon la loi, un dividende, quand 
le compte de profits et pertes montre un surplus suffisant pour le f aire f

R. — C'est evident.
Q. — Et vous tirez sur ce compte de profits et pertes ?
R.— Oui.
Q. — Par consequent, le vingt-sept (27), quand vous avez passe votre 

resolution, vous etiez satisfait que "La Presse" avait d'ans son compte 
profits et pertes, au credit, un montant suffisant et au dela, pour justifier 20 
le dividende?

R. — C'est cela.
Q. — Et cela se repete ainsi a chaque periode de dividende?
R.— Oui.

Par Me Marier, C.R. : —

Q. — Ce compte de profits et pertes est forme des revenus de "La 
Presse"

R. — Gagnes, oui. 30

Par Me Geoffrion, C.R. :—

Q. — Des revenus et des depenses? 
R.— Oui.

Par Me Marier, C.R. : —

Q. — Et non pas du capital de "La Presse"?
R. — Non, non. 40
Q. — A part ce revenu que vous avez distribue en dividendes a cette 

date du vingt-sept (27) decembre....
R. — Pas distribues le vingt-sept (27) decembre.
Q. — Que vous avez declare le vingt-sept (27) decembre?
R.— Oui.
Q. — II y avait a part cela une reserve considerable dans "La Pres­ se" 1?
R.— Oui.
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_Lt/

Par Me Geoffrion, C.R. :— Ia suePenor
' Court

Q. — C'est-a-dire que le dividende une fois declare et paye, il restait 
encore un surplus considerable au coinpte profits et pertes ? <ont e<Sc

T-> /~v • Court) 
R. —— GUI. of WilfridLebel 

Examination

Par Me Marier, C.E. : —' (Continued)

10 Q. — Mais vous aviez quand ineme une reserve, un fonds proprenient 
appele "reserve", constitue pour "La Presse", a part cela? 

R.— Oui.
Q. — Avez-vous fait le calcul dew montants qui sont reclames par Ma- 

dame Berthiaume, comme proportion des dividend.es qui auraient du echoir 
a son mari ou a elle-meme, si ses pretentious sont bien f ondees ? 

R.— Oui.
Q. — Est-ce que les calculs mentionnes dans ma declaration sont 

exacts ?
R. — Sont exacts.

20 Q. — Ce qui veut dire que si la prevention dc droit de la demande- 
resse est bien fondee, elle aurait droit au montant qu'elle reclame dans son 
action ?

R.— Bien

Par Me Geoffrion, C.R. :—
Q. — La difference de trois jours, du vk'gt-quatre (24) au vingt-se]^; 

(27), representerait quelque chose d'insignifiant? Si cela representait 
(juelque chose, ce serait une difference insignif iante ? 

30 R. — Oui. Sur le montant global.
Q.— Oui.
R.— Oui.
Q. — Ce serait un calcul complique pour savoir combieu aurait ete 

gagne dans ces trois jours, et ce serai insignif iant "?
R. — Bien, voici, j'avais fait un calcul pour ma propre satisfaction, a 

moi. II y aurait, en somme, un difference de $1,104.66.
Q. — Sur combien?
R. — Si on accordait a la succession de M. Edouard Berthiaume 

quatre-vringt-cinq jours. La periode en question a quatre-vingt-douze (92) 
40 jours. — du premier novembre au premier janvier.

Par Me Marier, C.R. : —
Q. — Au premier janvier *? Mais, au vingt-sept (27) decembre? 
R. — Je ne 1'ai pas fait au vingt-sept (27).

Par Me Geoffrion, C.R. :—
Q. — Votre declaration est du vingt-sept (27).
R. — J'ai prepare cela pour ma propre satisfaction.
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In superior Q.—Je reviens a ce que je disais: Votre declaration est du vingt-sept _ court (27) ?
Plaintiff's R.——Oul.
?onto°ce> Q.—Le deces est du vingt-quatre (24)"?
Court) -O f\ • 
of Wilfrid R.——OUL
cross- Q.—Supposons qu'on premie la date de la declaration, le vingt-
examination , /r»rr\
22 Nov. 1934 3Cpt (27).

(Continued) L v T-, 7 ~. .R.—Oui. 10 
Q.—Les trois (3) jours feraient une difference insignifiante ? 
R.—Les trois jours feraient une difference insignif iante.

Par Me Marier, C.R.:—

Q.—De sorte que vous considerez comme exacts les chiffres recla­ 
mes dans 1'action?

R.—Oui.
Q.—Maintenant, une autre question, monsieur Lebel: Au mois de 

decembre mil neuf cent quatorze (1914), quand 1'acte de fiducie a ete signe 20 
par 1'honorable Treffle Berthiaume, en faveur d'Arthur Bertbiaume, du 
notaire Mainville et de M. Zenon Fonjtaine, avocats, M. Treffle Bertbiaume 
possedait alors toutes les actions de "La Presse'"?

R.—Oui.

Contre-interroge par Me Aime Geoffrion, C.R., avocat des defen- 
deurs:—

Q.—C'etait 1'usage a "La Presse" de declarer un dividende juste a 
la veille du Jour de 1 'An ? 30

R.—Oui. La veille, 1'avant-veille, quelques jours avant.
Q.—Alors, ce dividende-ci est declare comme d'usage?
R.—Absolument.
Q.—Les gens ne prevoyaient pas a ce moment la mort de M. Edou- 

ard Berthiaume ?
R.—Aucunement.
Q.—Personne ne s'attendait a cette mort subite de M. Edouard Ber­ 

thiaume ?
R.—Non.

40
Et le temoin ne dit rien de plus.

Henri Mackay,
Stenographe.
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In the 

Superior
Court

"Kn fi No - 6 
•NO. D Plaintiff's

Evidence 
(in Court),

Plaintiff's Evidence (in Court), of Wilfrid Lebel Lebeilfrid
Examination 
in chief

DEPOSITION DE WILFRID LEBEL 3 Dec ' 1934

Ce troisieme jour du mois de decembre, de I'an mil neuf cent trente- 
quatre, a comparu Wilfrid Lebel tresorier de la compagiiie mise-en-cause, 
age de quarante-quatre ans, demeurant a Montreal, temoin produit de la 
part de la demanderesse.

Lequel, apres serment prcte sur les saints Evangiles, depose et dit:— 

Interroge par Me Marier C.R., avocat de la demanderesse.

20 Q-—Lorsque la compagiiie a declare le dividende le 27 dccembre mil 
neuf cent trente-trois (1933), est-cc a la suite d'un rapport que vous avez 
fait au bureau de direction ?

R.—Quand il est question de declarer un dividende generalement il 
faut avoir du liquide, je leur donne le liquide que j'ai en mains, o.u que 
j'aural en mains a la date du paiement du dividende.

Q.—Vous n'avez pas fait de rapport, vous n'avez pas produit d'etat 
par ecrit demontrant un surplus de profits dans le compte, de profits et 
pertes justifiant un dividende ?

R.—Non. 
30 Q-—V°us avez simplement declare verbalement ...?

R.—Que j 'avals le liquide pour justif ier cela.
Par Me Gcoffrion, C.R, :—
Q.—II y avail un surplus i>lus que suffisant"? 
R.—Oui monsieur.
Par Me Marier, C.R.—
Q.—Ce rapport a ete fait quelques jours avant le jour ou la resolu­ 

tion a ete passee, ou le jour meme 1?
40 R.—Probablement la veille. La, je ne me rappelle pas, la veille ou la 

journee meme.
Q.—Naturellement vous aviez a ce niomcut-la examine depuis plu- 

sieurs jours 1'etat de vos livres?
R.—J'avals constate.
Q.—Dans les jours precedents, n'est-ce pas'?
R.—Oui.
Q.—Probablement que vous avez constate cela avant Noel, parce que 

votre declaration de dividende a eu lieu le lendemain ou le surlendemarn 
de Noel"?

R.—Oui.
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"superior Q.—Cette constatation vous 1'aviez faite probablement avant le iour 
- court deNoel?

No. 6 T-> <-v
Plaintiff's ±V.——Olll. 
Evidence

£wii"rid' Me Geoffrion C.R., avocat des defendeurs, decline de contre-inter- 
Examination roger le temoin.
in chief " 
3 Dec. 1934 -,-,, , -, , . ,. . T -
(Continued) Hit le deposant ne dit rien de plus.

Jos. Casgrain,
Stenographe.

In the
Superior No. 7 

Court

NO?? Defendant's Evidence of Wilfrid Lebel
Defendant's 
Evidence
£2™*" DEPOSITION DE WILFRID LEBEL
Examination
'3 "DM' 1934 ^6 troisleme jour du mois de decembre de 1'an mil neuf cent trente- 

quatre, a comparu Wilfrid Lebel tresorier de la compagnie mise-en-cause, 
age de quarante-quatre ans, demeurant a Montreal, temoin produit de la 20 
part des defendeurs.

Lequel, apres serment ])rete sur les saints Evangiles, depose et dit:— 

Interroge par Me Geoffrion CR., avocat d'es defendeurs.

Q.—Vous etes tresorier de la Compagnie de Publication La Presse 
Limitee ?

R.—Oui, monsieur.
Q.—Y a-t-il, soit dans les lettres patentes, soit dans les reglements de 

cette compagnie, quoi que ce soit qui refere a la declaration et au paiement ^Q 
des dividendes, et s'il y en a voulez-vous le donner 1?

R.—Aucun que je sache.
Q.—Avez-vous regarded
R.—Dans les reglements.
Q.—Maintenant dans les lettres patentes?
R.—Je n'ai pas pris connaissance d'es lettres patentes.
Q.—Dans les reglements, vous les avez lus et vous ne voyez rien?
R.—Rien.
Q.—Dans les lettres patentes, vous ne les avez pas lues mais on les 

a ici ? 4.0
R.—II n'y a rien dans les lettres patentes.
Q.—C'est une compagnie federale, n'est-ce pas'?
R.—Oui monsieur.
Me Marier C.R., avocat de la demanderesse, decline de contre-inter- 

roger le temoin.
Et le deposant ne dit rien de plus.

Jos. Casgrain,
Stenographe.
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In the
Superior

Court

fsn a No. 8 
rl0' ° Judgment

of the 
Superior

Judgment of the Superior Court, Duclos, J. DUCIOB.J.
10 Jan. 1935

Province de Quebec 
in District de Montreal 

No. B-127641

JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE
Montreal, ce lOeme jour de janvier, 1935.

Present:—L'Honorable Juge Duclos.

DAME Vve GEORGIANA LA VERDURE,
Demanderesse 

20 vs

L'HONORABLE P. R. DUTREMBLAY & al.,
Defendeurs 

et

LA COMPAGNIE DE PUBLICATION "LA PRESSE" LTEE & al.,
MIS-EN-CAUSE

30 LA COUR, ayant eutendu les parties par leurs procureurs respec- 
tifs sur le merite de la presente cause, vu et entendu les temoins, examine la 
preuve et les procedures produites an dossier, et delibere:

La demanderesse reclame de 1'Honorable Pamphile R. DuTremblay, 
Zenon Fontaine et Gilles Berthiaume, en leur qualite de donataires fidu- 
ciaires de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, la somme de $12,333.34, 
et reclame en plus de 1'Honorable Pamphile R. DuTremblay, en sa qualite 
de legataire fiduciaire de feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, la somme 
de $1,002.08, faisant une somme globale de $13,335.42, pour les raisons 

40 mentionnees plus loin.

Les mis-en-cause out tous comparu mais n'ont pas plaide, et le mis- 
en-cause Eugene Berthiaume a comparu et a declare s'en rapporter a 
justice.

II est admis que si la demanderesse doit reussir, les montants re­ 
clames sont exacts; mais les defendeurs es-qualite plaident que, dans ces 
circonstances, la demanderesse n'a aucun droit aux montants qu'elle re­ 
clame.
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In thesuperior Les trois defciideurs es-qualite, 1'Honorable Pamphile DuTremblay, 
_court 2enon Fontaine et Gilles Berthiaume, sont les trois fiduciaries adminis- 

judgmen? trant la fiducie creee par 1 'Honorable Tref fie Berthiaume, le 26 decembre, 
superior 1914, par acte passe devant Mtre Joseph L. Girouard, Notaire, (Exhibit
Court, T> K\ 
Duclos, J. _L -<J I.
1 ft T«« t ft *1 c '10 Jan. 1935 

(Continued)

L 'Honorable Pamphile DuTremblay est en plus executeur testamen- 
taire ct fiduciaire en remplacement de Arthur Berthiaume nomme comme -.Q 
tel dans le testament de 1'Honorable Tref fie Berthiaume, en d'ate du 23 
juin, 1913, passe devant Mtre. Joseph R. Mainville, Notaire.

L'Honorable Tref fie Berthiaume, etait, au moment ou les actes ci- 
dessus mentionnes ont ete passes, le seul et unique proprietaire de la Com- 
pagnie de Publication LA PRESSE Limitee (La Presse Publishing Com­ 
pany Limited), c'est-a-dire qu'il possedait les sept mille cinq cents (7,500) 
actions ordinaires de la Compagnie.

II a d'onne aux fiduciaires, par 1'acte de f iducie, sept mille quatre 20 
cents (7,400) actions et les cent (100) autres actions ordinaires ont ete 
transporters par son testament a son executeur testamentaire fiduciaire, 
ainsi que certaines parts privilegiees.

L'Acte de Donation Fiduciaire contient les clauses suivantes:—

Les donataires fiduciaires partageront les fruits et revenus que pour- 
ront produire lesdits biens lorsqu'ils jugeront que ces fruits et ces revenus 
peuvent etre partages et distribues sans affecter lesdits biens, mais le di- 
vidende de sept pour cent sur les actions privilegiees dans le susdit fonds ^Q 
social devra etre preleve et paye aux ayants-droits avant qu'un dividende 
ne soit preleve et paye sur les actions communes. Le dividende sur les ac­ 
tions communes, s'il y en a, sera partage comme suit:— cinq sixiemes se- 
ront distribues aux ayants-droit plus loin nommes et 1'autre sixieme sera 
distribue aux fiduciaires a titre d'indemnite pour leur administration et 
gestion.

Lorsque 1'usufruit que le donateur se reserve se terminera, les cinq- 
sixiemes des fruits et revenus des biens presentement donnes seront par­ 
tages de la maniere suivante: tons les enfants du donateur au premier de- 49 
pro ou leurs heritiers legaux en cas de predeces recevront une part egale 
des fruits et revenus que les fiduciaires pourront retirer, et lesdits fruits 
et revenus seront payables de la maniere et aux epoques que choisiront les 
fiduciaires.

Les directeurs de la Compagnie de Publication LA PRESSE LTEE 
ont declare un dividende le 27 decembre, 1933, payable le 2 janvier, 1934; 
tel qu'il appert a 1'Exhibit D-l, qui se lit comme suit:—
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A une assemblee du Bureau de Direction de la Compagnie de Publi- In su 
cation de La Presse Limitee, tenue a Montreal, le 27 decembre, 1933, _court 
a laquelle sont presents:— judgment

Superior

MM. L'Honorable P. R. DuTremblay, president, Sucio's,j.
rr -r\ j. • 10 Jan- 193SZ. Fontaine (continued) 
E. Lamarche; et 

^0 Gilles Berthiaume
etant tons les directeurs de ladite Compagnie. 

IL EST PROPOSE ET RESOLU:

Qu'un dividende de un et trois quarts pour cent (!3/4%) soit et est 
par les presentes declare sur les actions de priorite de La Compa­ 
gnie de Publication de la Presse Limitee, payable le 2 janvier, 1934; 
Qu'un dividende de douze pour cent (12%) soit et est par les pre­ 
sentes declare sur les actions ordiiiaires de la meme Compagnie, 

20 payable le 2 janvier, 1934.

Edouard Berthiaume, I'un des fils de 1'Honorable Treffle Berthi­ 
aume et I'un des usufruitiers, est deeede le 24 decembre, 1933, laissant sa 
femme, la demanderesse, son executriee-testamer<taire et sa legataire uni- 
verselle.

La demanderesse pretend que les dividendes payes par la Compa­ 
gnie, tant sur les parts ordinaires que stir les parts privilegiees, etaient des 
fruits et revenus reputes s'acquerir jour par jour et ont ete acquis a son 

30 mari. En consequence, elle en reclam? le paiement.

Les questions de droit qui se preseuteut en cette cause peuvent etre 
resumees comme suit:—

1. Les fruits et revenus de la Compagnie d'e Publication La Presse Li­ 
mitee ou, en d'autre termes, les dividendes, sont-ils des fruits civils?

2. Ces dividendes n'ont-ils d'existence qu'au moment ou ils sont decla- 
res par la Compagnie ou payes par elle, ou Men, sont-ils reputes etre 

' acquis par les usufruitiers suivant les dispositions de 1'Article 451 du 
Code Civil?

3. Si ces dividendes n'existent qu'au moment ou ils sont declares, ue 
deviennent-ils pas, parce qu'ils sont payes aux fiduciaires ou au le­ 
gataire fiduciaire, suivant le cas, des fruits et revenus qui doivent 
etre distribues aux usufruitiers ou aux ayants-droit suivant les dis­ 
positions de 1'Article 451 du Code Civil?

4. Le testateur a voulu que les fruits et revenus donnes a ses enfants 
leur soient acquis jour par jour.
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In the
Superior ——1—— 

Court

judgment Les fruits ou revenus de la Compagnie de Publication La Presse 
court1'01 Limitee ou, en d'autres ternies, les dividendes, sont-ils des fruits civils?
Duclos, J.

(continued) Les dividendes sont des fruits civils. En effet, 1'Article 447 men- 
tionne trois sortes de fruits: les Fruits naturels, les fruits industriels et les 
fruit civils. ,Q

L'Article 448 dit que les fruits naturels sont ceux qui sont le pro- 
duit spontane de la terre. Le produit et le croit des animaux sont aussi des 
fruits naturels.

Cette definition exclut evidemment les dividendes.

Le deuxieme paragraplie du meme Article 448 dit: les fruits indus­ 
triels d'un fond sont ceux qu'on obtient par la culture ou 1'exploitation.

20
Cette definition egalement ne pent pas s'appliquer.

L'Article 449 mentionne comme fruits civils les loyers des inaisons, 
les interets des somnies dues, les arrerages des rentes, les prix des baux a 
ferine.

Bien que cet Article ne mentionne pas les dividendes, c'est evidem­ 
ment la definition contenue a cet Article qui se rapproche le plus de la 
definition qu'on pourrait donner des dividendes et les auteurs sont unani- 
mes a classer les profits des compagnies et des societes industrielles ou ^Q 
commerciales dans les fruits civils.

C'est ainsi que MIGNAULT, sous Particle 447, dit: "... ...que le ca-
pitaliste qui prete son argent ou qui le constitue en rentes en retire des 
interets ou des arrerages. Ces benefices, que la chose ne produit pas elle- 
meme, mais qu'on gagne a son occasion, out ete ranges parmi les fruits 
sous le nom de "FRUITS CIVILS".

LAURENT, Vol. 6. "No. 400. II y a des fruits civils que les auteurs 
appellent IRREGULIERS, parce qu'ils ne se percoivent pas regulie- ^.Q 
rement, comme les interets, loyers et fermages. Tels sont les benefices 
d'un etablissement industriel; ils varient considerablement selon que 
la demande est forte, mediocre ou nulle. Ils varient encore d'apres la 
nature d'e la fabrication; il y a des usines qui ne marchent que pen­ 
dant quelques mois de 1'annee, telles que les raffineries de sucre de 
betteraves; il y en a d'autres qui choment pendans les temps de se- 
cheresse, comme les moulins a eau. Viennent ensuite les actions et 
obligations industrielles, commerciales, qui montent et baissent, de 
meme que les fonds publics, sous 1'influence de mille et une causes. 
Comment reglera-t-on les droits de 1 'usufruitier sur ces revenus ir- 
reguliers ?
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Constatons d'abord qu'il a lacune dans la loi. Le Code ne regie que In suWor 
les droits sur les capitaux et le fonds de terre. Une usine n'est pas ^—^"^ 
un fonds de terre, ce n'est pas une maison, et une action n'est pas uu judgment 
capital prod'uisant un interet fixe. Dans le silence de la loi, il faut superior 
proceder par analogie. Le Code ne commit que deux especes de DU"IO'S,J.
r. . , i p ., . T , . i ,, , - • i ~ • • 10 Jan. 1935fruits, les fruits industriels etant regis par les memes prmcipes que (continued) 
les fruits naturels. II suit de la que tout ce qui n'est pas fruit na-

. ~ turel est fruit civil. Done tons les revenus plus ou moins irreguliers 
que nous venous de citer sout des fruits civils. Le loi ne disant pas 
comment ces fruits irreguliers s'acqiiierent, il faut appliquer par 
analogie la regie que le Code ^cse pour les fruits civils ordinaires. 
Quelle. est eette regie? C'est celle d'une jouissance proportionnelle; 
pour etablir la proportion, on tieut compte des jours pend'ant les- 
quels I'usufruitier a le droit de jouir, puis on calcule le revenu total 
de 1'annee; on arrive ainsi a attribuer a I'usufruitier un revenu 
journalier d'un trois cent soixante-cinquieme du revenu annuel. II 
faut proceder de meme pour les revenus irreguliers. Nous allons ap-

9Q pliquer le principe.

No. 402. Quant aux interets et dividendes que les societes industri- 
elles et commerciales payent aux actioimaires, il se presente d'au- 
tres difficultes. II va sans dire que I'usufruitier a droit aux interets 
et dividendes, puisque c'est un fruit civil, et il y a d'roit a raison de 
la duree de sa jouissance; pen importe le moment oil les interets et 
dividendes se payent. Ce payment se fait d'ordinaire plusieurs mois 
apres la fin de 1'exercice pour lequel 1'actionnaire y a droit. Cela 
n'empecbe pas que rusufruitiei ne e:agne les interets et dividendes 

OQ jour par jour. II y a analogie complete entre ces revenus et les fer- 
mages, et la ou il y a identite de motifs, la decision doit etre la 
meme.

Si 1'on admet le principe que nous avons pose (No. 400), il n'y a 
aucun doute sur ce point. Mais il y a d'autres difficultes. Les b'an- 
ques et les grands etablissements industriels ont un fonds de reserve; 
ce fonds est forme avec une fraction des benefices annuels. A ce 
titre, ce capital reserve se compose en realite de fruits accumules, et 
partant on pourrait croire que I'usufruitier y a droit. Mais les Sta- 

^Q tuts des societes derogent a la regie que I'usufruitier invoque, en ce 
sens que le capital de reserve a une destination speciale; il est forme 
pour assurer le service des interets en eas de crise, et pour venir an 
secours de la banque ou de I'etablissement. L'usiifruitier n'y a done 
aucun droit; il n'en aurait que si une partie de la reserve etait dis- 
tribuee aux actionnaires.

AUBRY & RAU, Droit Civil Francais, Vol. 2, page 481.

Quant aux fruits civils, qui sont reputes s'acquerir jour par jour, 
independamment de leur eeheance et du fait de leur perception, ils
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In superior appartieiment a 1'usufruitier dans la proportion de la duree de sa 
court jouissance et ne lui appartiennent que dans cette mesure.

jSttt 8 
Judgment

superior Art. 586. II est du reste bien entendu que, pour les fruits civils qui 
out commence a courir depuis 1'ouverture de 1'usufruit, c'est a par- 
tir seulement du jour auquel le cours en remonte que 1'usufruitier y 
a droit dans la proportion de la duree de sa jouissance.

POTHIER, 2eme Edition, Vol. 6, page 399. 10

203. Les Fruits Civils sont les revenus d'une chose, qui n'ont au- 
cun etre physique, et ne consistent qu 'en droits ou creances, lesquels 
subsistent par 1'entendement; FRUCTUS CIVILE SUNT QUI IN 
JURE CONSISTUNT.

PLANIOL & RIPERT, Droit Civil, Vol. 3, page 730.

777. Distinction des fruits. Les regies applicables variant selon que 20 
1'usufruitier perc,oit lui-meme et en nature les fruits de la chose ou 
qu'il en tire un revenu en argent par suite d'un contrat ayant trans- 
fere a une autre personne la jouissance matcrielle de la chose.

Les Fruits en Nature comprennent les produits du sol et les produits 
des animaux, auxquels il faut ajouter les coupes de bois et les pro­ 
duits des mines de carrieres dans la mesure ou ils prennent le carac- 
tere de fruits (in fra, Nos. 781 et s.) Le Code Civil applique aux 
fruits en nature une distinction inutile; il les subdivise en fniits 
naturels et fruits industriels; les premiers sont ceux qui viennent ^Q 
sans culture; les second's ceux qui exigent le travail de 1'homme 
(Art. 582-583 (2). Cette distinction ne sert a rien.

Les Fruits Civils sont les revenus en argent qu'une chose pent pro- 
duire en vertu d'un coiitrat; loyers des maisons et fermages des 
biens ruraux. En elles-memes, les sommes versees par le locataire ou 
le fermier ne soiit pas des fruits; 1'argent n'est pas produit par la 
chose louee; mais il represente 1'usage de cette chose et le profit que 
le preneur a pu en tirer. Par analogic, les sommes qu'on peut tirer 
annuellement d'un capital en le pretant a autrui, sort sous la forme 49 
du pret a interet ou d'apport, soit sous celle d'une constitution de 
rente, sont egalement considerees comme des fruits civils produits 
par le capital prete; c'est le loyer de 1'argent.

(2) D'apres 1'article 583, les fruits industriels sont ceux qu'on o~b- 
tient d'un fonds par la culture. Ce sont les produits agricoles, qui 
rentrent dans la categoric des fruits en nature, et il faut bien se 
garder de considerer comme fruits industriels les revenus d'une usi- 
ne qui sont des fruits en argent proveiiant des ventes.
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Sous Particle 779, MODE D'ACQUISITION DES FRUITS, le In
meme auteur ajoute: — _ court

No. 8 
Judgment

Les fruits civils sont reputes acquis jour par jour. Et dans le meme superior
i,.-i T -.. .-,. . Court

Article, plus loin, il aioute: — DUCIOS, j.
10 Jan. 1935 

(Continued)

On peut regretter que les auteurs du Code n'aieiit pas applique
J^Q d'une maniere plus generale le principe de la repartition propor-

tionnelle, et qu'ils ne 1'aieut point eteiidu meme aux fruits materiels.

BEAUDRY-LACAST1NERIE & CHAUVEAU, Droit Civil Xo. 5 DES 
DIEXS.

512. Notre article ne dit pas que les fruits civils s'acquierent, mais 
bien qu'ils sont reputes s'acquerir jour par jour. C'est la, en effet, 
une fiction ; il est clair que Pusiifruitier ne touchera pas cliaque jour 
la fraction des fruits civils de Pannee correspondant a la joumee

20 qui vient de s'ecouler ; il toucliera les fruits civils aux epoques fixees 
par la convention, tons les trois mois, tons les six mois ....; puis, 
quand Pusufruit aura pris fin, on reglera definitivement son compte 
dans ses rapports avec le nu proprietaire, de maniere que Pusiifrui­ 
tier 011 ses representants obtienneiit en definitive une portion des 
fruits civils exactement proportionnes a la duree de Pusufruit, et 
pour cela on leur allouera, si c'est necessaire, une portion des fruits 
civils a echoir. En un mot, Pusiifruitier n'acquiert les fruits civils 
que par leur echeanee; c'est a cette epoque seuleinent qu'il a le droit 
de les toucher; mais il est repute les acquerir jour par jour; ce qui

30 lui donne le droit de reclamer, lors de la cessation de Pusufruit une 
certaine portion des fruits civils a echoir. La loi, on le voit, etablit 
une acquisition fictive pour les fruits civils qui sont des fruits fic- 
tifs.

PANDECTES FRANQAISES — Repertoire, Tome 58 — AU TI­ 
THE DE L'USUFBUIT, page 440, Xo. 299.

Quant aux interets on dividendes que les societes commerciales ou 
industrielles payent a leurs actionnaires, ce sont, comme on Pa dit, 

40 des fruits civils, et des lors Pusiifruitier y a droit proportionnelle- 
ment a la duree de sa joiiissance, sans auciin egard a 1 'epoque a la- 
quelle se fait le payement de ces interets ou dividendes. Ce paiement 
se fait ordinairement plusieurs mois apres la cloture de Pexercice 
pour lequel Pactionnaire y a droit. Mais cela n'empeche pas Pusii­ 
fruitier d 'avoir droit, meme si son iisufruit a pris fin quelques jours 
avant le paiement. (Hue, t. 4m. 181; Masse et Verge, t. 2 (308), p. 
133, note 7 ; Laurent, t. 6, n. 402 ; Beaudry-Lacantinerie et Chauveau, 
n. 518).
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"superior FUZIER-HERMAN, queleprocureur des defendeurs a invoque a
NTs 0™1* 1'audience comme precliant une doctrine contraire, semble plutot d'acccord

judgment avec les auteurs que nous avons cites ci-dessus si 1'on refere a la citation
superior conteiiue dans leg notes de 1'Honorable Juge Martineau, dans une cause de
ra.J'i88« LAMB vs LAMB, 34 C.S., page 355.

(Continued)

En effet, a la page 358, on lit ce qui suit:—

On entend par "fruits",—Fuzler-Hermanvo Usufruitier, No. 116— 
tout ce que la chose produit et reproduit sans alteration de sa sub­ 
stance, et tout ce que 1'on pergoit successivement et periodiquement 
a cause d'elle, et conformement a sa destination.

DALLOZ, Repert. Vo, Usufruit, No. 173; 

VAVASSEUR, des Societes Cotnmerdales, No. 520;

COUR DE CASSATION, S. 1933-1, p. 137; Le juge se lit comme 2Q 
suit:—

Les benefices des societes commerciales, dans la mcsure ou d'apres 
les statuts ils doivent etre repartis periodiquement entre les ayants- 
droits, participent de la nature des fruits civils auxquels il y a lieu 
de les assimiler, en ce qu'ils sont reputes s'acquerir jour par jour, 
au cours de cliaque exercice social.

AMIAUD, Des Comptes de reserves dans les societes par actions, 
page 391, No. 220.— Notamment le passage svdvant:— OQ

Si des sommes sont prelevees des reserves pour parfaire un dividen- 
de trop f aible, ces sommes, etant distributes a titre de dividendes, ce 
sera evidemment 1'usufruitier qui en profitera.

—II—

Ces dividendes n'ont-ils d'existence qu'au moment ou ils sont de­ 
clares par la compagnie ou payes par elle, ou bien, sont-ils reputes etre ac- 
quis par les usufruiticrs suivant les dispositions de 1'Article 8. ^Q

Les defendeurs repondent: jusqu'a la declaration de dividende on ne 
sait ni de combien sera ce drvidende, ni en combien de jours il faudrait le 
fractionner pour appliquer la regie de 1'Article 451.

L'usufruitier n'aurait certainement rien acquis jusque la. II faudrait 
qu'il acquiert retroactivement ce jour-la alors meme qu'il n'est plus usu- 
f ruitier. L'Article 451 ne cree pas telle retroactivite.
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Dans 1'espece qui nous occupe, il u'est pas question de retroactivite. n sup
II est admis que ees dividendes representent les profits, fruits et revenus N
acerus avant et jusqu'a la date du 24 decembre, 1933, date de la mort du- J**j™>»*
dit feu Edouard Berthiaume, et dont il avait la iouissancc durant sa vie. superior7 " Court,

Duclos, J.
10 Jan. 1935En plus, la declaration de dividende n'a pas eree les profits, fruits (continued) 

on revenus. Ces profits sont uniquement les fruits et revenus acquis dans 
IQ une periode precedente, c'est-a-dire durant la vie de feu Edouard Berthi­ 

aume, qui en avait la jouissance.

La declaration de dividende n'a fait que fixer la proportion que 
cliaque actionnaire doit recevoir et, en meme temps, fixe la date de 1'eche- 
ance.

En Angleterre, en vertu de la Loi Commune, on a applique long- 
temps le principe que I'usufruitier n'avait droit qu'aux dividend;es decla­ 
res pendant la jouissance. En 1870,1111 acte a ete ^asse intitule "THE AP- 

20 PORTIONMENT ACT", 33 & 34 Victoria, Chapitre 35, qui pourvoit a 
1'application des revenus, rentes, dividendes, annuites, d'apres des termes 
identiques a 1'Article 451 de notre Code Civil.

LAW REPORTS, Vol. 2, Chancery Division, page 183:

From and after the passing of this Act, all rents, annuities, divi­ 
dends, and other periodical payments in the nature of income (whe­ 
ther reserved or made payable under an instrument in writing or 
otherwise) shall, like interest or money lent, be considered as accru- 

30 ing from day to day, and shall be apportionable in respect of time 
accordingly.

—Ill—

Si ces dividendes n'existent q:i'au moment ou ils sont declares, ne 
deviennent-ils pas, parce qu'ils sont paves aux fiduciaires ou au legataire 
fidnciaire, suivant le cas, des fruits et revenus qui doiveiit etre distribues 
aux usufruitiers ou aux ayants-droit suivant les dispositions de 1'Article 
451 du Code Civil?

40 Admettons que ce soit des choses differentes et que les dividendes 
sur les actions n'aient d'existence qu'au moment ou ils sont declares par 
resolution de la Compagnie.

La Compagnie de Publication La Presse Lirnitee a declare un divi­ 
dende le 27 decembre, 1933, payable le 2 janvier, 1934. Ces dividendes out 
ete payes aux def endeurs es-qualite. Le devoir de ceux-ci, en vertu des dis­ 
positions de 1'acte de Fiducie et du Testament, etait de distribuer les fruits 
et revenus provenant des biens, dont ils avaient 1'administration, aux en- 
fants de PHonorable Treffle Berthiaume.
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In the -rTT 
Superior ——JL V —— 

Court

judgment Le testateur a voulu que les fruits et revenus donnes a ses enfants
of the 1 , . . J
superior leur soient acquis jour par jour.
Duclos, J.

(continued) Dans 1'acte de fiducie, le testateur se reservait: "sa vie durant, 1'u- 
sufruit et la jouissance des biens ainsi donnes ..."

II declare en outre:

"Lorsque 1'usufruit et la jouissance des biens ainsi donnes, ainsi que 
le droit de voter sur les actions ainsi reservees aiiront cesse d'exister 
pour le donateur, les fiduciaires alors devront administrer les biens 
ainsi donnes en bon pere de farnille........"

"........Les donataires fiduciaires partageront les fruits et revenus
aue pourront produire les dits biens lorsou'ils jugeront que ces 
fruits et revenus peuvent etre partages et distribues sans affecter 20 

lesdlts biens........".

"Lorsque 1'usufruit que le donateur se reserve se terminera, les 
cinq-sixiemes des fruits et revenus des biens presentement donnes se- 

ront partages de la maniere suivante:........"

".... ....Et lesdits fruits et revenus seront payables de la maniere et
aux epoques que choisiront les. fiduciaires .."

"........Les biens presentement donnes ainsi que les revenus seront in- 30
saisissables et iiicessibles .......et seront consideres comme aliments.

Le testament contient egalement line clause ordonnant an legataire 
f iduciaire de distribuer les revenus de ses biens entre ses enfants, le laissant 
libre de le faire quand

"........les biens ...... sont dans un etat tel que les fruits et revenus
peuvent etre distribues sans qu'ils en soient affectes."

Pour donner plein effet a la volonte du testateur et du donateur, il 49 
faut done at>pliquer 1'Article 451 du Code Civil et conclure que les fruits 
et revenus out ete acquis par les usufruitiers et, dans cette cause, par feu 
Edouard Berthiaume, jour par jour.

On s'objecte qu'Edouard Berthiaume n'etait pas usiifruitier, mais 
plutot k creancier des fruits et revenus de certains biens, parce que, dit- 
on, 1 'usiifruitier doit faire inventaire et donner caution, et aucune dispense 
n'est mentionnee de 1'obligation de faire I'inventaire on de donner caution. 
Dans le cas qui nous occupe, il n'etaitpas necessaire de faire un inventaire
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ou de doniier caution, parce que la nue-propriete des biens dont feu Edou- In superior
ard Berthiaume avait la jouissance durant sa vie, etait entre les mains de _court
fiduciaires, Apres tout, appelons-le usufruitier ou non, il avait la jouissance judgment
durant sa vie des fruits et revenus de cette propriete que detiennent les fi- superior

n , • ill Court,dei-commissaires. DUCIOS, j.
10 Jan. 1935

CONSIDERANT done que les dividendes declares par la Compa- (Contlnued> 
gnie de Publication La Presse Limitee, le 27 decembre, 1933, so.nt des 

1Q fruits civils acquis avant cette date par 1'usufruitier ou du moins celui 
qui en avait la jouissance;

CONSIDERANT que le fait de declarer la proportion payable et 
la date du paiement ne les a pas crees. Ils existaient et etaient acquis et ga- 
giies auparavant;

CONSIDERANT que devenus en la possession des fiduciaires et du 
legataire fiduciaire, le 2 janvier, 1934, ils sont devenus des fruits et reve­ 
nus et qu'en leur qualite lesdits fiduciaires et legataire fiduciaire devaient 
distribuer aux usufruitiers en tenant eompte que ces fruits etaient acquis 

20 J°ur Par «J°ur e"t etaient payables comme tels aux usufruitiers ou ses repre- 
sentants;

CONSIDERANT qu'en ce faisant, les fiduciaires et legataire fidu­ 
ciaire n'auraient fait qu'accomplir la volonte nettement et clairement ex- 
primee du donateur et testateur, 1'Hoiiorable Treffle Berthiaume;

MAINTIENT 1'action de la demanderesse; CONDAMNE les de­ 
fendeurs L'Honorable P. R. DuTremblay, Zenon Fontaine et Gilles Ber­ 
thiaume, en leur qualite de fiduciaires de feu I'Honorable Treffle Berthi­ 
aume, a payer a la demanderesse la somme de $12,333.34; ET CONDAMNE 
de plus le defendeur, I'Honorable P. R. DuTremblay, en sa qualite de le­ 
gataire fiduciare, a payer a la demanderesse la somme de $1,002.08 pour sa 
part des fruits et revenus sur les cent (100) actions ordinaires et sur les 
2,750 actions privilegiees appartenant a la Succession de feu I'Honorable 
Treffle Berthiaume, avec interet de la date de la signification de la pre- 
sente action; le tout avec depens contre lesdits defendeurs es-qualite.

Chas. A. Duclos,
J.C.S.

30

40
No. 9 

Partial Desistment

In the
Superior

Court

Partial 
DesistmentAvis

La demanderesse se desiste de cette partie du jugement accordant 15 Jan ' 1935 
les interets de la date de la signification de la presente action, et donne 
avis de tel desistement a Maitres Geoffrion & Prud'homme, procureurs des 
defendeurs es-qualite.

Montreal, ce 15 janvier 1935.
Decary & Decary, 

Procureurs de la demanderesse.
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In the
Court of 

King's Bench •»• «/>

No. 10 
Inscription
i7lranvali935 Inscription in Appeal 

Inscription en appel.

Les defendeurs es-qualite inscrivent par les presentes cette cause en ^Q 
appel devant la Cour du Bane du Roi siegeant en appel a Montreal du ju­ 
gement final de la Cour Superieure siegeant pour le district de Montreal, 
a Montreal, rendu le dixieme jour de janvier 1935 par 1'honorable juge Du- 
clos, maintenant 1'action de la demanderesse, avec depens, et donnent avis 
a Mtres Decary & Decary, procureurs de la demanderesse, a Mtre Edouard 
Masson, procureur du mis-en-cause Eugene Berthiaume et a Mtres Geof- 
frion & Prud'homme, procureurs des autres mis-en-cause, que la presente 
inscription a etc produite ce jour an greffe de la elite Cour Superieure, a 
Montreal et que le 21eme jour de janvier 1935, a onze heures de 1'avant- 
midi, devant le Protonotaire de la dite Cour Superieure, au Palais de Jus- 20 
tice, a Montreal, les defendeurs es-qualite donneront bonne et suffisante 
caution qu'ils poursuivront effectivement le dit appel et qu'ils satisferont 
a la condamnation et paieront tous depens et dommages qui seront adjuges 
au cas ou le jugement serait confirms et que la caution qu'ils offriront est 
La Prevoyance corporation legalement constitute ayant son principal bu­ 
reau d'affaires dans les cite et district de Montreal et dument autorisee a 
agir comme telle, laquelle justifiera la et alors de sa solvabilite si elle en 
est requise.

Montreal, le 17 janvier 1935. 30
Geof frion & Prud'homme, 

Procureurs des defendeurs es-qualite.

In the
Court of Jln 11 

King's Bench •""'

No. 11
^^Teiiant Factum of Appellant
11 Sept. 1936

Factum des Appelants
40

L'appel est d'un jugement de I'hon. Juge Duclos qui maintient une 
action intentee par 1'intimee, veuve de feu Edouard Berthiaume et heritiere 
de celui-ci, contre les fiduciaires nommes par feu 1'Hon. Treffle Berthiau­ 
me dans un acte de donation f idueiaire du 26 decembre 1914, et le legataire 
fiduciaire du meme en vertu de son testament du 23 juin 1913.

Feu Edouard Berthiaume est mort le 24 decembre 1933, laissant son 
epouse, la demanderesse-intimee, exeeutrice testamentaire et legataire uni- 
verselle.
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Le 27 du meme mois, les directeurs de La Compagnie de Publica- In choeurt of 
tion de La Presse, Limitee, declaraient un dividende sur les actions de pri- Kinsll*encl1 
orite et un autre dividende sur les actions ordinaires de cette Compagnie, 
payables le 2 janvier suivant, 1934.

La quasi-totalite des actions ordinaires de la Compagnie, soit 7400 
sur 7500 appartiennent a la fiducie-donation. Le residu des actions ordi- 

•^0 naires et la maj orite des actions de priorite appartiennent a la fiducie tos- 
tamentaire.

Sauf a discuter plus tard, en detail, les textes de ces deux actes, il 
suffit pour le moment de dire que les revenus des deux fiducies appartien­ 
nent aux enfants du donateur-testateur durant leur vie. Edouard Berthi- 
aume etait un des enfants de celui-ci.

La demanderesse-intimee pretend que vu Particle 451 du Code Civil 
ce dividende est un revenu gagne jour par jour, anterieurement a sa decla- 

20 ration et a compter de la declaration du dividende precedent; que, par 
consequent, Edouard Berthiaume, mourant trois jours avant la declara­ 
tion, a laisse dans sa succession la quasi-totalite de ce dividende. La Cour 
Superieure a maintenu cette prevention. C'est Punique question clans la 
cause.

Cette question doit evidemrnent etre d'abord decidee selon Pinten- 
tion du dcnateur-testateur, tel que eette intention resulte des termes dont 
il s'est servi d'ans les deux actes.

30 La question de droit abstrait que seid a discutee 1'Hon. Juge en pre­ 
miere instance ne se pose que subsidiairement.

La presque totalite du dividende releve de la fiducie-donation. Par 
cet acte, le donateur donne aux trois fiduciaires 7400 actions ordinaires de 
la compagnie La Presse Publishing Company, Limited. II se reserve sa vie 
durant "1'usufruit et la jouissance des biens ainsi donnes", ainsi que le 
droit de voter sur ces actions.

La fiducie doit se terminer a la mort du dernier des enfants du do-
40 uateur au premier degre. "Lorsque 1'usufruit et la jouissance des biens"

donnes ainsi que le droit de voter sur les actions ainsi reserves auront cesse
d'exister pour le donateur, les fiduciaires alors devront administrer en
bon pere de famille. (Dossier, page 26.).

Les donataires fiduciaires partageront "les fruits et revenus que 
pourront produire les biens lorsqu'ils jugeront que ces fruits et revenus 
peuvent etre partages et distribues sans affecter les dits biens mais le di­ 
vidende de sept pour cent sur les actions privilegiees devra etre preleve et 
paye aux ayants-droit avant qu'un dividende ne soit preleve et paye sur les
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com of actions communes. Le dividende sur ces actions communes, s'il y en a,
King g Bench , , ... . . N , -i . , . , , , -, . ,

NO~II sera Parta8'e comme suit : cinq-sixiemes seront distribues aux ayants-droit 
' nommes et 1'autre sixieme sera distribue aux fiduciaires a titre 

"continued3/ d. 'iiideinmte pour leur administration et gestion", page 27, ligne 44 et page
28.

"Lorsque 1'usufruit que le d'onateur se reserve se terminera, les 
cinq-sixiemes des fruits et revenus des biens donnes seront partages de la -in 
maniere suivante: tous les enfants du donateur au premier degre on leurs 
heritiers legaux en cas de predeces recevront une part egale des fruits et 
revenus que les fiduciaires pourront retirer, et les dits fruits et revenus 
seront payables de la maniere et aux epoques que choisiront les fiduciaires." 
page 28, ligne 15.

La donation dit ensuite que si les biens donnes sont vendus les reve- 
ims du produit place par les fiduciaires seront distribues de la meme ma- 
nere sauf que les fiduciaires au lieu de recevoir un-sixieme de ces revenus 
ne recevront que $9,000., le surplus se capitalisant. Page 28. 20

L'on dit ensuite que si 1'un des enfants du donateur decede sans en­ 
fants (et c'est le cas d'Edouard), sa part de revenus accroitra aux survi- 
vants de ses f reres et soeurs et aux representants de ceux qui seront prede- 
cedes suivant 1'ordre des successions legitimes. S'il laisse des descendants 
ceux-ci remplaeeront leur pere, mere on ascendants selon 1'ord're des suc­ 
cessions legitimes, quant a la part de ceux-ci dans les revenus. En cas de 
deces d 'enfants ou de descendants des enfants du donateur apres avoir rem- 
place ceux-ci, la part de revenus de tels enfants ou descendants ira comme 
ci-dessus a ses descendants ou a ses freres et soeurs, neveux et nieces, sui- 39 
vant 1'ordre des successions legitimes; et a defaut de tels descendants, fre­ 
res, soeurs, neveux ou nieces, telle part de revenus accroitrait aux autres 
souclies par parts egales entre chaque souche, et ainsi de suite jusqu'a la 
inort du dernier des enfants d'u donateur et la distribution finale des ac­ 
tions donnees aura lieu alors. Page 28.

Les biens donnes seront remis et appartiendront aux descendants du 
donateur qui existeront a la mort de ses enfants du premier degre et le par- 
tage se fera par tete, s'il n'y a pas d'e petits-enfants survivant. II le fera 
par souche, chacuii des enfants du donateur au premier degre constituent 40 
une souche dans le cas contraire.

Les biens donnes et les revenus seront insaisissables et incessibles, 
resteront propres aux beneficiaires et ne feront partie d'aucune commu- 
naute de biens et seront consideres comme aliments. Page 29.

Les enfants du donateur au premier degre doivent recevoir une part 
egale des fruits et revenus "que les fiduciaires poiirront retirer" page 28, 
ligne 18.
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Le di'oit cles enfants ne nait done quc lorsque les fiduciaires out re- "court of
tire les revenus, c'est-a-dire, apres la declaration et le paiement du dividen- 
de et les revenus que les fiduciaires ainsi peuvent retircr est, apres qu'ils 
1'on recu, payable entiercment aux enfants et non pas aux successions des °i sept. ai935„ , J ' ,' , J, , ' (Continued)entants decedes.

II n V a que dans le cas de predeces que les heritiers, et apparem- 
inent les heritiers legaitjc et non pas les heritiers testamentaires, doivent ro- 
eevoir une |iart des revenus.

Nous ne sommes pas dans le cas de predeces. La demaiideresse n'est 
heritiere legitime que i^our unc partie.

L'on ne pourvoit ainsi qu'au predeces paree que plus bas, page 28, 
ligne 37, 1'on pourvoit au deces subsequent, et dans cette clause toutes les 
hypotheses possibles sont prevucs etles heritiers sont toujours exclus en 
f aveur des descendants.

20
Ce que le jugement ordonne ici aux fiduciaires est de payer les re-

1 onus qu'ils ont regus au seul moment c/u ils sout payables, c'est-a-aire apres 
qu'ils les ont regus aux heritiers testamentaires des enfants decedes apres 
le donateur et 11011 aux enfants vivants 011 a leurs representants, tel que dit 
au bas de la page 28.

Cette clause au bas de la page 28, demontre bien clairement que ces
revenus qni ne devaient etre distribues qu 'apres avoir ete recus, c'cst-a-
dire apres le paiemeiit du dividende, ne devaient etre distribues qu'aux

30 descendants du donateur, si ce n'est pas dans le cas de predeces ou tons les
heritiers legaux, descendants du donateur ou non, etaient admis.

La distribution n 'a lieu evidemment, et selon le texte, qu 'apres que 
les fiduciaires out encaisse. Meme apres cela ils ont discretion. Voir au 
lias de la page 27 et la ligne 21, page 28.

Apres avoir recu ils peuvent distribuer, ils peuveiit retarder la dis­ 
tribution, mais toujours la distribution n'a lieu qu'aux descendants du do­ 
nateur.

40
Ce desir que tout appartienne a sa descendance apparait encore a

la page 29 ou 1'on stipule que les biens seront propres et tie formeront 
nartie d'aucune communaiite de biens. Les biens seront considered comme 
des aliments, evidemment pour les descendants du donateur. Le paiemeiit 
a la veuve d'un enfant apres la mort de celui-ci ne lui servira certainemeiit 
pas d 'aliments.

L'indemnite des fiduciaires consistant en un-sixieme des revenus, 
page 28, ligne 3, ne differe pas de la creanee des enfants du donateur. On ne
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In the f
Ktag"sB°encii ^reteiidra pour taut pas que leg heritiers d'un fiduciaire decede ou d'un fi- 

N — u dueiaire demissionnaire pourrait reclamer line proportion du dividende 
declare subsequemment a la demission ou au deces, en s'appuyant sur 1'ar-

1 (continued3)6 ticle 451 du Code Civil sur leq liel s'appuie le jugement dans cette cause.

Etudions le cas du premier dividende declare apres la mort du do- 
nateur. Le meme probleme s'est necessairement presente a ce moment car 
M. Berthiaume n'a pas du mourir le jour meme de la declaration ou du ^Q 
paiemcnt d'un dividende.

Voit-on dans la donation im pouvoir donne ou un devoir impose aux 
fiduciaires de verser au fiduciaire testamentaire pour faire partie du ca­ 
pital de la succession, une portion quelconque de ce dividende?

Prenons le jour ou le dernier des enfants au premier degre du dona- 
teur mourra. Incontestableinent la fiducie cesse, page 26 et au bas de la 
page 28. Des ce jour les persounes designees a la page 29 ont inmiediate- 
nient droit a un transport absolu dans les livres de La Presse de leur part 20 
des actions et les fiduciaires n'ont plus de pouvoir.

Lorsque le dividende sera declare subsequcmment il sera necessaire­ 
ment pave aux proprietaires designer a la page 29. Ceux-ci qui peuvent 
etre differents des creanciers anterieurs du revenu voir page 29, et qui, 
d'ailleurs, auront droit a tout le dividende et 11011 pas seulement aux cinq- 
sixiemes, seront-ils tenus de rendre coinpte d'une proportion de ce divi­ 
dende a la succession de 1 'enfant qui sera mort et aura ainsi cause la fin 
de la fiducie, et aux autres descendants dans la proportion de leur droit 
anterieur aux revenus et lion d ;ans la lorcTDortion de leur droit a la propri- 30 
ete et devront-ils payer im-sixieme aux f idueiaires dont les f onctions seront 
depuis quelque temps terminees? La donation ne comporte certainement 
pas cela. Le jour ou le dernier enfant meurt, les descendants designes a la 
i>age 29 deviennent immediatement proprietaires absolus de leur part des 
actions. Les appelants soumettent done que les termes de la donation de- 
montrent clairement 1 'intention du donateur.

Quand au testament, page 20 il pourvoit a ce que Arthur Berthi­ 
aume, fils aine du testateur, maintenant remplace par M. Pamphile Du- 
Tremblay. receive tous les biens de la succession en fiducie, page 21, ligne ^.Q 
22, page' 22, ligne 4.

II est dit que les revenus seront partage entre tous les enfants du 
testateur. Si quelques-uns predecedent et laissent des enfants, ceux-ci le re- 
presenteront par souche, page 23, ligne 15.

Le testament ajoute: II est bien entendu que mon legataire fiduci­ 
aire partagera avec mes autres enfants les revenus de mes dits biens, et les 
revenus desdits biens ne seront partages entre mes dits enfants, petits-
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enfants et arriere-petits-enfants, s'il y a lieu, que lorsque mon legataire In choeurtof
„. , . . . v 1^ n n n • -IT- 1 i • T King's Benchtiduciaire jugera a propos de le taire car je le laisse le seul juge d!e ma — 
fortune et lui donne a lui seul le pouvoir de declarer et decider que mcs

(Continued)biens sont dans un etat tel que les fruits et revenus peuvent etre distri- 11 set. 1935
i i-n j i! i- j ' no T OA ntinuedbues sans qu ils en soient affectes, page 23, ligne 20.

II pourvoit egalement au deces de ses enfants de maniere a ce que, 
in en aucun temps, les revenus ue puisscnt sortir de sa descendance. Page 23, 

ligne 38.

La propriete est leguee aux arrieres-petits-enfants qui existeront 
lorsque les enfants et petits-enfants du testateur seront tous decedes. Les 
biens et revenus seront insaisissables et sont donnes a titre d 'aliments. 
Page 24.

La Cour constatera que des arguments a pen pres semblables a ceux 
faits en rapport avec la donation fiduciaire peuvent etre faits en rap- 

20 port avec ce testament.

Si les termes des deux actes ou de 1'un d'eux, lais.sent dans 1 'opinion 
de la cour la question incertaine, la question de droit abstrait doit se poser.

Avant de I'attaquer les appelants croient utile de faire remarquer 
que ni dans la donation ni dans le testament les enfants ne sont constitues 
usuf ruitiers ; ils sont des legataires de revenus, c'est tout.

L'autre point qui a de 1 'importance est que les dividendes sont de- 
30 clares irregulierement, les dates et les montants varient.

Supnosons d'abord un usufruitier d 'actions dans une compagnie ca- 
nadienne, une compagnie federale dins ce cas actuel. Cette compagnie n 'a 
aucune disposition dans sa eharte ou dans les reglements quant a la decla­ 
ration des dividendes. Elle declare en fait ses dividendes irregulierement.

La question est dans 1'hypothese ci-dessus: 1 'usufruitier meurt en-
tre deux declarations de dividendes, le dividende declare apres sa mort
appartient-il en entier au im proprietaire ou doit-il se diviser entre 1'usu-

40 fruitier et le nu proprietaire en proportion du nombre de jours qu'a vecu
1'usufruitier apres la declaration du dividende precedant.

On dit: le dividende est un fruit civil, par consequent 1'article 451 
du Code Civil s 'applique.

Le dividende n'est pas mentionne dans 1'article definissant les fruits 
civils. On repond qu'il n'est pas mentionne non plus parmi les fruits na- 
turels et industriels, et qu'il est analogue aux fruits civils mentionnes.
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u ccfurtof II se peut qu'etant une chose ciont on s'occupait peu lorsque le Code
King's Bench /-v -i ',' a •/ . n ., ,. ., , , -, L -, j /• • -ri

— Civil a ete fait il soit un fruit qui u entre dans aucune des categories. II 
Factum est a remarquer que les articles 448 et 449 sont en ternaes limitatif s. II se
of Appellant , . ^ •, j? • j_ • i j_ • i
n sept. i93E peut aussi que ce soit un fruit mdustriel.

(Continued) n

Aubry & Rau, 5e edition, Vol. 2, p. 185, No. 23, 4e ed.. Vol. 2, p. 185, 
Note 23, traite comme fruits industrials les profits d'une entreprise. Ce 
sont bien les resultats d'une exploitation et il en devrait etre de meme, JQ 
qu'il y ait incorporation ou non.

Quoiqu'il en soit, qu'ils soient fruits industriete ou fruits non clas­ 
sifies, il semble qu'ils ne sont pas fruits civils chez nous et cela parce qu'ils 
ne sont pas mentionnes dans Particle 449 et parce qu'ils n'ont aucune ana­ 
logic avec ce qui est mentionne dans cet article.

Les loyers de maison, les arrerages de rentes, les interets de sommes 
dues sont des creances qui naissent jour par jour. Le lendemain d'un pret, 
le lendemain d 'un bail, le locateur ou le preteur est un ereancier absolu 20 
d'une journee d'interet ou de loyer, seulement sa creance n'est pas ecliue.

Le meme raisonnement s'applique aux rentes.

II pouvait y avoir du doute pour le prix des baux a ferme. On a tel- 
lement senti que pour les iiiclure parmi les fruits civils il fallait les men- 
tionner specialement, qu'on les mentionne article 449 et on les mentionne 
encore Article 451.

Le dividende n'a aucune analogie avec les cas mentionne ci-dessus. 30 
II n'est rien taut qu'il n'est pas declare. Les elements qui permettraient de 
faire le calcul n'existent meme pas. On ne sait pas quel sera le montant du 
dividende et on ne sait pas quel sera la periode entre les deux declarations 
de dividendes. Ces deux facteurs sont connus jour par jour dans les cas 
mentionnes a Particle 449.

Le dividende nait comme creance quand il est declare.

L'on dit que Particle 451 cree une fiction legale.
40

S'il cree une fiction legale il ne peut pas etre etendu, meme par ana­ 
logie a plus forte raison ne peut-il y>as etre etendu lorsqu'il n'y a pas ana­ 
logie.

Le dividende ne devient analogue a Pinteret ou au loyer qu'a comp- 
ter de sa declaration pour le futur car ce n'est qu'alors qu'il devient une 
creance non ecliue comme Pinteret et le loyer le lendemain du pret ou le 
lendemain du bail.

L'on invoque les auteurs francais.



Le dividende en France, a apparemnient uue nature radicalement In court of
differente d'ici. Voir Fuzier-Herman, Repertoire Alphabetique, Vol. 34, 
verbo Societes Commerciales, Nos. 1914, 1915, 1928, 1930 specialement, 
1973 a 1996, 2016 specialement, 2027 specialement, 4453 specialement et J
, . _ . , . , ' . L ' •"- ' L (Continued)4454 specialement.

II s'agit la de societes par actions et uon pas de corporations. La 
IQ distinction entre ces societes et les societes ordinaires est quelques fois, en 

France, tres difficile a etablir, ainsi que le montre les Nos. 1973 a 1996. 
Ohez nous les deux sont absolument et clairement distinctes.

Le capital social appartient aux actionnaires et le dividende est une 
r-reance irrevocablement acquise aux actionnaires des 1 'instant qu'il cor­ 
respond a un excedent reel de 1'actif sur le passif . No. 4453.

L'action, dit le No. 4454, est une part d'associe negoeiable accompa- 
gnee d'une creance de dividende. Qu'avec de tels principes 1'on puisse, en 

20 France suggerer que le dividende est un fruit civil pent s'expliqiier. Menu- 
en France, cependant, 1'on n'est pas inianime. Voir Planiol et Ripert, Vol. 
3, pages 741, 742, 743 ; Demolombe Vol. 10, Nos. 280, 281 et Aubry et Ran 
cite plus liaut.

Que le dividende f ran^ais avec les caracteres ei-dessus, soit on lion un 
fruit civil, se gagnant jour par jour, importe pen ici. Nous admettons le 
droit frangais pour savoir quels sont les caracteres d'un fruit civil, se ga- 
gnant jour par jour, mais nous prenons le droit canadien, c'est-a-dire le 
droit anglais, pour savoir ce qu'est un dividende et si le dividende canadien 

30 a les elements voulus en droit francais pour en faire un fruit civil fran- 
cais. Or la nous soumettons qu'il n'y a pas de doute.

L'on dit que 1 'article 451 est inv? fiction legale. II ne 1'est pas pour 
les rentes, les interets et les lovers de maisons.

La creance de I'interet, de la rente ou du lover nait jour par jour. 
Elle eclioit a des termes periodiques, c'est tout.

Entre vendeur et acheteur d'une maison ou d'une creance comme
40 entre greves successifs ou greves et appeles, usufruitiers et nu proprie-

taires ou successeurs a n'importe quel autre titre. ce qui est gagne absolu­
ment pendant la duree du droit du premier titulaire doit lui appartenir
quelle que soit 1'eeheance. 408 Code Civil.

C'est cette regie que 1'on applique invariablement dans le vente des 
debentures. Si 1'on achete une debenture an nair, entre deux dates d'eche- 
ance, d'interet ou de coupon, 1'on paie invariablement le pair tel que stipu­ 
le, plus la proportion de I'interet ou du coupon gagne mais non echu a la 
date de 1'achat. II n'en est jamais ainsi pour les actions et leurs dividendes.
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difficile^ Non pas si on lie 1'applique qu : _ „„_ ^ ^^ ^^ ̂  ^^^a ^ 
ne mentionne ce cas deux fois par precaution mais ce serait creer, sans 
texte une fiction de droit que d'y ajouter notre dividende canadien; et la 
creer pour un cas qui n'est meme pas analogue.

La creance on le droit an dividende n'est ne qu'apres Pextinction JQ 
de Pusufruit. L'article 408 le donne done an nu proprietaire.

La meme regie doit s'appliquer aux droits de tons les titulaires suc-
cessifs.

Jusqu'a la declaration de dividende on ne sait ni de combien sera ce 
dividende ni en combien de jours il f:tudrait le fractionner pour appliquer 
la regie de Particle 451.

L'usuf ruitier n'aurait certain 2inent rien acquis jusque la. II fan- 20 
drait qu'il acquiert retroactivement ce jour la alors meme qu'il n'est plus 
usuf ruitier. L'article 451 ne cree pas telle retroactivite.

La fiction aboutirait en outre a des injustices criantes. Une compa­ 
gnie peut etre des annees sans declarer de dividende parce qu'elle perd de 
Pargent. Elle en fait suffisamment d,ans les derniers mois. Si 1'on appli­ 
que Particle 451 il faudrait faire la division selon le nombre de jours pour 
toutc la periode de plusieurs annees depuis le dernier dividende.

Une compagnie peut n'avoir rien gagne, avoir meme perdu pendant gQ 
la rteriode depuis le dernier dividende et declarer son dividende a meme le 
fonds de reserve anterieurement accumule.

Cela n'est jamais le cas pour les rentes et les loyers.

Ce que 1'on suggere en reponse a cet argument est que c'est a la par- 
tie qui soutient cela a en faire la preuve dans ces cas que Pon dit excep- 
tionnels, D'abord ils ne sont pas exceptionnels; Pirregularite dans les gains 
sera ton jours le cas: Pirregularite dans les dates de declaration de divi­ 
dende le sera souvent et c'est le cas iH. ^0

En outre cette reponse est une condamnation de la theorie de la de- 
nande. L'art. 451 est une regie absolue. On ne peut pas I'ecarter par une 
preuve contraire.

II faut done ecarter Particle 451 on 1'appliquer absolument, meme 
dans les cas d'une compagnie tombant dans les cas assez frequents, surtout 
de nos jours, que nous venons de mentionner.
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En ontre, voit-on 1'absurdite de forcer les grandes compagnies dan 
Jes conflits entre usufruitiers et nu proprietaires, on entre autres titulaires 
successifs pour un petit nombre d 'actions, a etablir combien de leur divi- 
dende a ete gagne avant et combien apres line date donnee. II faudrait des 11 sept. 1935

«. N , v -r • i • j_ • j. (Continued)proces a tout coup. Les compagnies ne doimeraient ces renseignements que 
forcees par subpoena. Pas de reglement extra- judiciaire possible. Les Com- 
Dagnies devraient tenir une comptabilite speciale et compliquee.

En Angleterre, avant 1'adoption du "Apportionment Act" qui d'ail 
leurs ne s 'applique qu'au dividende r5n:ulier et par consequent ne s'appli- 
auerait pas a un dividende tel que celui-ci, la question ne souffrait pas de 
doute, et on la solutionnait cornme nous le pretendons ici.

In re Hopkins, Trusts L. R, 13 Eq. 696, 30 L. T. 624;
Bates vs Mackinley (1862) 31 Beav. 280, 31 L. J. cli. 389, 6 L. T. 

208 8 Jur. N. S. 299 ;
20 Clive vs Clive, Kay 600 ;

In re Maxwell's Trusts 32 L. J. Chanc. 333.
En Canada, il y a a citer:--
Wegenast, pp. 626, 627 Canadian Companies ;
Masten & Praser, Company Law of Canada, 3rd ed. 1929, pp. 556,

558 ;

Mitchell, Canadian Commercial Corporations, pp. 724 a 727.
30 Dans le jugement Lamb vs Lamb, 34 Cour Superieure, 355, confir- 

me par le Bane du Roi, 19 B. R. 49, le Juge Martineau cite un passage de 
Fuzier-Herman, Code Annote ou traitant de I'hypothese ou la Banque de 
Prance distribuerait de son fonds dereserve a ses actionnaires, bypothese 
qui suppose que ce fonds n 'etait pas iusque la capitalise mais etait tenu en 
suspens, determine les droits de 1'usiifruitier ou du nu proprietaire seloa 
la date de la distribution et non pas du gain.

Le cas dont il s'agit ici du reste n'est pas le cas abstrait et la posi­ 
tion de la demande est encore plus difficile.

40
II faut d'abord remarquer tel que dit plus liaut qu'Edouard 11 'etait 

pas usufruitier. La doctrine et la jurisprudence distinguent avec raison, en­ 
tre le creancler de revenu et 1 'usufruitier. L 'usufruitier a un droit reel dans 
la chose, le ereancier de revenu est un simple ereancier contre la f iducie ou 
la succession, selon le cas. Fuzier-Herman, Repertoire Alphabetique, Vol. 
36 verbo Usufruits, No. 23. Or Particle 451 en autant que fiction legale, et 
ce serait le cas pour le dividende, ne pent s'appliquer qu'a 1'usufruit. En 
outre, il faut considerer les termes des deux actes: ce qui a ete fait plus 
haut. Sur ce point il n'y a qu'a ajouter ceci.
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a court of Le donateur, partout lorsqu'il parle de lui, se sert du mot usufruit.
K-ng_l ench Partout lorsqu'il parle de ses enfants il se sert de 1'expression qui ne com-

Fact^m 11 porte qu'une creance de revenus. Le contraste constant semblerait decisif.
of Appellant 
11 Sept. 193E

(continued) -^ creancier de revenu peut-il invoquer 1'article 451? Non si c'est 
une fiction legale car Particle ne s'applique qu'a Pusufruit; si ce n'est 
pas une fiction legale niais 1'application du droit commun, comme nous le 
eroyons, la regie s'applique au creancier du revenu, niais elle est inappli- JQ 
cable au dividende, car pour lui ce serait surement une fiction.

La position du demandeur est aggravee a un autre point de vue. D'a- 
pres la Loi des Compagnies le bureau de direction doit passer une resolu­ 
tion declarant un dividende et alors le droit au dividende nait en faveur 
des fiduciaires, ou du fiduciaire dans le cas du testament. Ceuxi-ci sont 
tenus de distribuer les revenus qu'ils per^oivent niais de meme que les di- 
recteurs devaient decider si on declarerait un dividende et quelle propor­ 
tion des profits accumules pendant tout le passe de la compagnie, non pas 
necessairement ceux gagnes depuis le dernier dividende, Pon distribuerait, 20 
de meme les fiduciaires ayant regu ce dividende doivent decider eux-m<> 
mes s'ils d'oivent distribuer tout ce qu'ils recoivent a inesure qu'ils le re- 
coivent ou en garder une partie ou retarder la distribution.

Comme ce sont les fiduciaires qui sont les elements dominants du 
directorat, il est evident que pratiquement ils distribueront "comme fi­ 
duciaires tout le dividende qu'ils auront declare comme directeurs." Ils ne 
feront qu'une reserve. Ils la feront coinme directeurs. Mais il semble evi­ 
dent qu'en droit deux conditions successives doivent se produire avant que 
le droit de Pusufruitier naisse: premierenient, la decision des direc- 30 
teurs et, deuxiemement, la decision subsequente des fiduciaires.

II faut que le dividende ait ete declare pour que le droit du fiduci­ 
aire naisse. II faut que le dividende ait ete declare et meme encaisse pour 
one le pouvoir de distribuer du fidur-iaire naisse. II faut que le fiduciaire 
ait decide de distribuer pour que le droit de 1'enfant du donateur naisse.

Autre consideration: le donateur testateur veut que lorsque les fidu­ 
ciaires recevront mi revemi des biens donnes dans la fiducie ils distribuent, 
s'ils le croient sage, ce revenu aux enfants alors vivan-ts et aux enfants des 40 
predecedes, prenant un sixieme pour eux-memes.

Comment peut-on pretendre que lorsqu'ils regoivent un dividende 
et decident de le distribuer ils peuvent et meme doivent en donner une 
mrtie aux heritiers lecjitimes oil teskamentaires del''enfant decedesans en­ 
fant, en proportion du nombre de jours qu'il aurait vecu depuis la declara­ 
tion par la compagnie du dividende precedent.

Le proprietaire dit a ses fiduciaires, vous distribuerez a A, B, C et 
D, quand vous les recevrez les revenus des biens que je vous donne. Si D
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meurt sans enfant, vous le distribuerez a A, B, C. Comment peuvent-ils 
en donner une partie aux heritiers naturels ou testamentaires de D mort

£ j. a No. 11sans eniants ? of Appellant 
11 Sept. 1935

C'est aller a 1'encontre du texte des documents ct de la volonte pre- 
sumee du donateur testateur qui ne voulait surement pas avantager ceux 
qui r»our lui etaient des etrangers.

Les raisonnements ei-dessus ^'appliquent egalement aux actions pri- 
vilesiees.

Elles ne different des autres que parce qu'il y a une plus grande 
urobabilite que leur dividende sera paye et qu'il ne doit pas depasser 1% 
par annee.

Sur le tout les appelants soumettent que le jugement devrait etre 
r en verse.

20
Montreal, 11 septembre, 1935.

Geoff'rion & Prud'homme,
Procureurs des Appelants.

No 12 Inthe•""• iA Court of
King's Bench

Factum of Respondent ractum of2
Respondent 
4 April 1935

30 Factum de 1'Intimee

Les trois appelants es-qualites, 1'Honorable Pampliile DuTremblay, 
Zenon Fontaine et Gilles Berthiaume, sont les trois fiduciaires adminis- 
trant la fiducie creee par 1'Honorable Treffle Berthiaume, le 26 decembre 
1914, par acte passe devant maitre Joseph L. Grirouard, notaire (exhibit 
P-5).

L'Honorable Pampliile DuTremblay est en plus executeur testamen- 
taire et fiduciaire en remplacement de Arthur Berthiaume iiomnie comme 

40 ^ el dans le testament de 1'Honorable Treffle Berthiaume, en date du 23 
juin 1913, passe devant maitre Joseph R. Mainville, notaire.

L'Honorable Treffle Berthiaume etait, an moment ou les actes ei- 
dessus mentionnes out ete passes, le seul et unique proprietaire de la Com- 
pagnie de Publication La Presse Liniitee (La Presse Publishing Companv 
Limited), c'est-a-dire qu'il possedait les sept mille cinq cents (7,500) ac­ 
tions ordinaires de la compagnie.

II a donne aux fiduciaires, par 1'acte de fiducie, sept mille quatre 
cents (7,400) actions et les cent (100) autres actions ordinaires ont ete
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transporters par son testament a son exeeuteur-testamentaire fiduciaire
King's Bench .. j . ..,,.,— ainsi que certames parts privilegiees.

stO, 12 
Factum of

4 (cottoned3)5 -^es directeurs de la Compagnie de Publication La Presse Limited 
ont declare un dividende le 27 decembre 1933, payable le 2 janvier 1934.

Edouard Berthiaume, 1'un des fils de 1'Honorable Treffle Berthiau- 
me et 1'un des usufruitiers, est decede le 24 decembre 1933 laissant sa fern- ^0 
me, 1'intimee, son executrice testamentaire et sa legataire universelle.

L'intimee pretend que les dividendes payes par la compagnie, taut 
sur les parts ordinaires que sur les parts privilegiees, etaient des FRUITS 
ET REVENUS reputes s'acquerir jour par jour et ont ete acquis a son 
mari. En consequence elle en reclame le paiement.

Quant aux dividendes privilegies, il ne peut, semble-t-il y avoir de 
doute.

20 
En vertu de 1'acte de fiducie de 1'Honorable Treffle Berthiaume, les

donataires fiduciaires avaient instructions de prelever et payer d'abord 
aux ayants-droit le dividende de sept pour cent (7%) sur les actions pri­ 
vilegiees avant de prelever ou payer un dividende sur les actions com­ 
munes.

C'est ainsi que la resolution pr,oduite comme exhibit D-l pourvoit 
d'abord a un dividende de un et troi.s-quart pour cent (!3/4%) sur les ac­ 
tions de priorite (actions privilegieesde la Compagnie de Publication La 
Presse Limitee) avant de pourvoir au dividende sur les parts communes. 30 
Ce dividende, fixe d'avance lors de la creation des parts privilegiees, doit 
etre assimile a I'interet de 1'argent prete ou a une rente constituee et est, 
sans conteste, un fruit civil repute s'acquerir jour par jour. Les donataires 
fiduciaires et le legataire fiduciaire, lorsqu'ils sont mis en possession de 
tel dividende, doivent done le distribuer a ceux qui sont reputes 1'avoir ac- 
quh jour par jour.

Nous en reparlerons plus loin. Mais, s'il y avait doute, tout ce que 
nous disons ci-dessous au sujet des dividendes sur les parts communes, 
s'applique a plus forte raison, sur les dividendes provenant des parts pri- 40 
vilegiees.

PROPOSITIONS DE DROIT.

1—Les FRUITS et REVENUS de la Compagnie de Publication 
La Presse Limitee ou, en d'autres termes, les dividendes, sont-ils des fruits 
civils ?
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2.—Ces dividendes n'ont-ils d'existence qu'au moment ou ils sont ^"V 0̂̂  
declares par la Compagnie ou payes par elle, ou bien, sont-ils reputes etre ^j^"* 
aequis par les usufruitiers suivant le ; dispositions de Particle 451 du Code Factum of
-."-"--.„ *• ' Respondent

1935 
(Continued)

3. — Si ces dividendes n 'existent qu'au moment ou ils sont declares,
ne deviennent-ils pas, parce qu'ils sont payes aux fiduciaires ou an lega-

JQ taire fiduciaire, suivant le cas, des FRUITS et REVENUS qui doivent
etre distribues aux usufruitiers ou aux ayant-droits suivant les dispositions
de 1'article 451 du Code Civil?

4. — Le testateur a voulu que les fruits et revcnus donnes a ses en- 
fa nts leurs soient aequis jour par j nir.

— I—

LES FRUITS OU REVENUS DE LA COMPAGNIE DE PU- 
20 BLICATION LA PRESSE LIMITEE OU, EN D'AUTRES TERMES, 

LES DIVIDENDES, SONT-ILS DES FRUITS CIVILS?

Les dividendes sont des fruits civils. En effet, Particle 447 mention- 
ne trois sortes de fruits: les fruits naturels, les fruits industriels et les 
fruits civils.

L 'article 448 dit que les fruits naturels sont ceux qui sont le produit 
spontane de la terre. Le produit et le croit des ariimaux sont aussi des 
fruits naturels.

30
Cette definition exclut evidemment les dividendes.

Le deuxieme paragraphe du meme article 448 dit: le.s fruits indus­ 
triels d'un fonds sont ceux qu'on obtient par la culture ou I'exploitation.

Cette definition egalement ue pent pas s'appliquer.

L 'article 449 mentionne comme fruits civils les loyers des maisons, 
les interets des sommes dues, les arrerages des rentes, les prix des banx a 

40 ferme.

Bien que cet article ne mentioir ic pas les dividendes, c'est evidem­ 
ment la definition contenue a cet article qui se rapproche le plus de la 
definition qu'on pourrait donner des dividendes et les auteurs sont unani- 
mes a classer les profits des compagnies et des societes industrielles ou 
commerciales dans les fruits civils.

C'est ainsi que MIGNAULT, sous Particle 447, dit:
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In the
Court of 

King's Bench
NoTl2 

Factum of 
Respondent 
4 April 1935 

(Continued)

"........que le capitaliste qui prete son argent ou qui le consti-
"tue en rentes en retire des interets ou des arrerages. Ces benefices, 
"que la chose ne produit pas elle-meme, mais qu'on gagne a son oc- 
"casion, ont ete ranges parmi les fruits sous le nom de 'FRUITS 
"CIVILS".

LAV RENT, Vol. 6." No 400-11 y a des fruits civils que les an- 10 
teurs appellent IRREGULIERS parce-qu'ils ne se pergoivent pas 
regulierement, comme les interets, loyers et f erinages. Tels sont les 
benefices d'un etablissement industriel; ils varient considerable- 
ment selon que la demande est forte, mediocre ou nulle. Ils varient 
encore d'apres la nature de la fabrication; il y a des usines qui ne 
marchent que pendant quelques mois de 1'annee, telles que les raf- 
fineries de sucre de betteraves; il y en a d'autres qui choment pen- 
dans les temps de secheresse, comme les moulins a eau. Viennent 
ensuite les actions et obligations industrielles, commerciales, qui 
montent et baissent, de meme que les fonds publics, sous 1'influence 20 
de mille et une causes. Comment reglera-t-on les droits de 1'usu- 
fruitier sur ces revenus irreguliers 1?

"Constatons d'abord qu'il y a lacune dans la loi. Le Code ne 
'regie que les droits sur les capitaux et le fonds de terre. Une usine 
'n'est pas un fonds de terre, ce n'est pas une maison, et une action 
'n'est pas un capital produisant un interet fixe. Dans le silence de la 
'loi, il faut proceder par analogic. Le Code ne connait que deux espe- 
'ces de fruits; les fruits industriels etant regis par les memes'princi- 
'pes que les fruits naturels. II suit de la que tout ce qui n'est pas fruit ^Q 
'naturel est fruit civil. Done tous les revenus plus ou moins irre- 
'guliers que nous venous de citer sont des fruits civils. La loi ne 
'disant pas comment ees fruits irreguliers s'acquierent, il faut ap- 
'pliquer par analogic la regie que le code pose pour les fruits civils 
'ordinaires. Quelle est cette re^le 1? C'est celle d'une jouissance pro- 
'portionnelle; pour etablir la proportion, on tient compte des jours 
'pendant lesquels 1'usufruitier a le droit de jouir, puis on calcule 
'le revenu total de 1'annee; on arrive ainsi a attribuer a 1'usufrui- 
'tier un revenu journalier d'un trois cent soixante-cinquieme du 
'revenu annuel. II faut proceder de meme pour les revenus irregu- 40 
'liers. Nous allons appliquer le principe.

"No. 402.—Quant aux interets et dividendes que les societes 
'industrielles et commerciales payent aux actionnaires, il se presen- 
'te d'autres difficultes. II va sans dire que 1'usufruitier a droit aux 
'interets et dividendes, puisqnc c'est un fruit civil, et il y a droit 
'a raison de la duree de sa jouissance; peu importe le moment ou les 
'interets et dividendes se payent. Ce payment se fait d'ordinaire 
'plusieurs mois apres la fin de 1'exercice pour lequel 1'actionnaire
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"a droit. Cela n'empeche pas que 1'usufruitier ne gagne les interets Intc0eurtof
"et dividendes jour par jour. II y a analogic complete entre ces reve- KlngjLBencl1
"mis et les fermages, et la ou il y a identite de motifs, la decision ractuSiof
//-i.i>vi i *, Respondentdoit etre la meme. 4 April 1935

(Continued)

"Si 1'on admet le princi e que nous avons pose (No 400), il 
"n'v a aucun doute sur ce point. Mais il y a d'autres difficultes. Les 

JO "banques et les grands etablissements industriels ont un fonds de 
"reserve; ce fonds est forme avee line fraction des benefices annu- 
"els. A ce titre, ce capital reserve se compose en realite de fruits 
"accumules, et partant on ponrrait croire que rusiifriiitier y a droit. 
"Mais les statuts des societes derogent a la regie que rusiifriiitier in- 
"voque, en ce sens que le capital de reserve a line destination spe- 
"ciale; il est forme pour assurer le service den interets en cas de, 
"crise, et pour venir au secours de la l)anque ou de I'etablissement. 
"L'nsiifrnitier n'y a done aucun droit ; il n'en anrait que si une 
" partie de la reserve etait distribute anjc actionitaires.

20

AUBRY & RAU, Droit Civil Francaix, Vol. 2, page 481.

"Quant aux fruits civils qui sont reputes s'acquerir jour par 
"jour, independamment de leur echeance et du fait de leiir percep- 
"tion, ils appartiennent a 1'usufruitier dans la proportion de la du- 
"ree de sa jouissance, et ne mi appartiennent que dans cette mesure. 
"Art. 586. II est du reste bien entendu que, pour les fruits civils qui 
"ont commence a courir depuis rouverture de 1'usufruit, c'est a par- 

30 "tir seulement du jour auquel IQ cours en remonte, que 1'usufruitier 
"y a droit dans la proportion da la duree de sa jouissance."

POTHIER, 2eme Edition, Vol. 6, page 399.

'203.—Les FRUITS CIVILS sont les revenus d'une chose, 
"qui n'ont aucun etre physique, et ne consistent qu'en droits ou 
"creances, lesquels subsistent nar 1'entendement: FRUCTUS CI- 

40 "VILES STINT QUI IN JURE CONSISTUNT".

PLANIOL & RIPERT, Droit civil, Vol 3, page 730.
itr'777. — DISTINCTION DES FRUITS.— Les regies appli- 

" cables varient selon que 1'usufruitier per^oit lui-meme et en nature 
"les fruits de la chose ou qu'il en tire un revenu en argent par suite 
"d'un contrat ayant transfere a une autre personne la jouissance 
"materielle de la chose.
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(Continued)

"Les FRUITS EN NATURE comprennent les produits du 
"sol et les produits des animaux, auxquels il faut ajouter les cou- 
"pes de bois et les produits des mines de carrieres dans la mesure ou 
"ilsprennentle caracterede fruits (in fra, nos. 781 et s.). Le Code 
"Civil applique aux fruits en nature une distinction inutile; il les 
"subdivise en FRUITS NATURELS ET FRUITS INDUSTRI- 
"ELS: les premiers sont ceuxqui viennent sans culture; les seconds 
"ceux qui exigent le travail de I'homme (art. 582-583) (2). Cette 
"distinction ne sert a rien.

10

"Les FRUITS CIVILS sont les revenus en argent qu'une 
chose peut produire en vertu d'un contrat; loyers des maisons et 
f ermages des biens ruraux. En elles-memes, les sommes versees par 
le locataire ou le fermier ne sont pas des fruits; 1'argent n'est pas 
produit par la chose louee; mais il represente 1'usage de cette chose 
et le produit que le preneur a pu en tirer. Par analogic, les sommes 
qu'on peut tirer annuellement d 'un capital en le pretant a autrui, 
soit sous la forme du pret a interet ou d'apport, soit sous celle 
d'une constitution de rente, sont egalement considerees comme des 
fruits civils produits par le capital prete; c'est le loyer de 1'ar­ 
gent.

20

30

(Au bus de la page) "(2) D'apres Part. 583, les fruits in- 
"dustriels sont ceux qu'on obticnt d'un fonds par la culture. Ce sont 
"des produits agricoles, qui rentrent dans la categoric des fruits en 
"nature, et il faut bien se garder dc eonsiderer comme fruits indus- 
"triels, les revenus d'une usine qui sont des fruits en argent prove- 
"nant des ventes."

Sous Varticle 779, MODE V'ACQUISITION DES 
FRUITS, le meme auteur ajoute:—

"Les fruits civils sont reputes acquis jour par jour.' 

Et dans le meme article, plus loin, il a joute:

"On peut regretter que les auteurs du Code n'aient pas ap­ 
plique d'une maniere plus generale le principe de la repartition 40 
"porportionnelle, et qu'ils ne 1'aient point etendu meme aux fruits 
"materiels.'

BEAUDRY - LACANTINERIE & CHAUVEAU, Droit 
Civil No. 5. — DES BIENS.

"512.—Notre article ne dit pas que les fruits civils s'acquie- 
"rent, mais bien qu'ils sont reputes s'acquerir jour par jour. C'est
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In the"la en effet une fiction; il est clair que 1'usufruitier ne toucliera pas 

"chaque jour la fraction des fruits civils de 1'annee, correspondaiit 
"a la iournee qui vient de s'ecouler; il toucliera les fruits civils ractumof
,. y pi r i j • i -I j • • j i Kespondentaux epoques fixees par la convention, tous les trois mois, tous les * APni 1935
,, . J^.l . I ' . „ ' (Continued)six mois....; puis, quand 1 usuiruit aura pris tin, on regiera deti- 
"nitivement son compte dans ses rapports avec le nu proprietaire, 
"de maniere que 1'usufruitier ou des representants obtieniient en 
"definitive une portion des fruits civils exactemeiit proportionnes a 
"la duree de I'usufruit, et pour cela on leur allouera, si c'est neces- 
"saire, une portion des fruits cii-ila a echoir. En un mot, 1'usufrui- 
"tier n'acquiert les fruits civils que par leur echeance, c'est a cette 
"epoque seulement qu'il a le droit de les toucher; mais il cst repute 
"les acquerir jour par jour; ce qui lui donne le droit de reelamer, 
"lors de la cessation de I'usufruit une certaine portion des fruits 
"civils a echoir. La loi, on le voit, etablit une acquisition fictive pour 
"les fruits civils qui sont des fruits fictifs.' '

20

PANDECTES FBANQAISES — Repertoire, Tome 58 — 
AU TITRE DE L'USUFRUIT: — page 440. No. 299.

"Quant aux interets ou dividendes que les societes commer- 
"ciales ou industrielles payent a leurs actionnaires, ce sont, comme 
" on 1 'a dit, des fruits civils, et, des lors, 1'usufruitier y a droit pro- 
" portionnement a la duree de sa jouissance, sans aucun egard a 1'e- 
"poque a laquelle se fait le payment de ces interets ou dividendes. 

30 "Ce payment se fait ordinairemcnt plusieurs mois apres la cloture 
"de 1'exercice pour lequel 1'actionnaire y a droit. Mais cela n'em- 
"peche pas 1'usufruitier d'y avoir droit. meme si son usufruit a 
"pris fin quelques jours avant le payment,—Hue. t, 4, m. 181; Masse 
"et Verge, t. 2, 308, p. 133, note 7: Laurent, t. 6, n. 402; Beaudry- 
"Lacantinerie et Chauveau, n. 518.) "

FUZIER-HERMAN que le j^rocureur des appelants a invoque a
40 1'audience comme prechant une doctrine contraire, semble plutot d'accord

avec les auteurs que nous avons cites ci-dessus si 1'on refere a la citation
contenue dans les notes de 1'Honorable Juge Martineau, dans une cause de
LAMB vs LAMB, 34 C.S. page 355.

En effet, a la page 358, on lit ce qui suit:—

"On entend par 'fruits', — Fuzier-Herman, vo Usufruitiers, 
"No. 116, —tout ce que la chose produit et reproduit sans altera-



— 52 —

n --~ - "tion de sa substance, et tout ce que 1'on pergoit successivement et 
'periodiquement a cause d'elle, et conformement a sa destination.""

Factnm of 
Respondent 
4 April 1935 

(Continued)

DALLOZ, Eepert. Vo. Usufruit, No. 173.

................................ 10

VAVASSEUR, des Societes commerciales, No. 520;

COUB DE CASSATION, S. 1933-1, p. 137: 

Le juge se lit comme suit:—

"Les benefices des societes commerciales, dans la mesure ou 20 
"d'apres les statuts ils doivent etre repartis periodiquement entre 
"les ayants-droit, participent de la nature des fruits civils auxquels 
"il y a lieu de les assimiler, en ce qu'ils sont reputes s'acquerir 
"jour par jour, an cours de chaque exercice social."

AMIAUD. Des comptes de reserves dans les Societes par actions, 
page 391, No. 220. — Notamment le passage suivant:—

30
"Si des sommes sont prelevees des reserves pour parfaire

"un dividende trop faible, ces gommes, etant distributes a titre de di- 
"videndes, ce sera evidemment 1'usufruitier qui en profitera."

— II —

CES DIVIDENDES N'ONT-ILS D'EXISTENCE QU'AU MO­ 
MENT OU ILS SONT DECLARES PAR LA COMPAGNIE OU 40 
PAYES PAR ELLE, OU BIEN, SONT-ILS REPUTES ETRE AC- 
QUIS PAR LES USUFRUITIERS SUIVANT LES DISPOSITIONS 
DE L'ARTICLE 451 DU CODE CIVIL?

II appert du temoignage de monsieur Lebel, qu'il n'y a rien dans 
la charte ni dans les reglements de la Compagnie de Publication La Presse 
Limitee qui determine la date du paiement des dividendes. En consequen­ 
ce ces dividendes sont declares et paves quand leg directeurs le jugent a 
propos, mais la compagnie avait pour pratique, d'apres le meme temoi-
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de monsieur Lebel, son tresorier, de payer des dividendes successifs n court ot
, • T i~f) j • • vi i - i -i j.' • IT- King's Benchet periodiques. C est ainsi qu'il declare dans son temoignage que le dm- N—^ 

deude declare le 27 decembre 1933 etait un divideude regulier et que la Factumof
. , i .1 i • , i T 1-1 T • i i N . , x IT Bespondentcompagnie avait 1 habitude de declarer un divideude a repoque du Jour * Apr" 1935

-_ -i • * (Gontinucci)
de 1'An.

Les dividendes ainsi declares 1'ont ete, sur le rapport verbal du tre- 
10 sorier de la compagnie, qu'il y avait au compte de profits et pertes des rc- 

venus oil profits qui permettaient de payer aux actionnaires le dividende 
qui a ete declare.

Ces dividendes sont les FRUITS et REVENUS produits par les ac­ 
tions ordinaires de La Compagnie de Publication La Presse Limitee dete- 
nues par les fiduciaires, au nombre de sept mille quatre cents (7,400) et 
par le legataire fiduciaire au noinbre de cent (100). Ce n'est pas line dis­ 
tribution de reserve et, en conseque "Q, ne presente pas la difficulte que 
mentionne LAURENT dans la derniere partie de Particle 402 que nous 

20 avons reproduit plus haut. Ce n'est ^as non plus un bonus d'une nature 
sneciale ni une partie du capital. Ce s-iit uniquement des FRUITS 011 RE- 
VENUS.

La resolution du 27 decembre 1933 n'a pas cree leg dividendes; ils 
existaient a cette epoque; elle n'a fixe i\ie la proportion payable.

L'article 451 ne dit pas que les FRUITS s'acquierent jour par jour 
^ar I'usufruitier, mais dit que les FRUITS sont reputes s'acquerir jour 
par jour. Comme dit LAURENT:

30
"Pen importe le moment ou les interets et les dividendes se

"paient.' '

L'usiifruitier ne peut forcer la compagnie a lui payer, cbaque jour, 
les REVENUS acquis, mais cela ne 1'empeche pas de les gagner jour par 
jour et a la date du paiement, il a droit a tels reveims meme si son USU- 
FRUIT a pris fin quelques jours avant le paiement (Pandectes Fran^ai- 
ses deja cite).

40 La resolution de la compagnie (exhibit D-l) ne cree pas le divi­ 
dende; elle le declare. Done il existait auparavant. C'est, sous un autre 
nom, les FRUITS et REVENUS produits par 1'entreprise. Ces FRUITS 
et REVENUS, etant reputes acquis jour par jour par rusufruitier, doi- 
vent lui etre payes pour le temps qu'il en a eu la jouissance meme si son 
USUFRUIT a pris fin avant la date du paiement.

En Angleterre, en vertu de la Loi Commune, on a applique long- 
temps le principe que 1'usufruitier 11'avait droit qu'aux dividendes decla­ 
res pendant la jouissance. En 1870, un acte a ete passe, intitule "THE
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In t of APPORTIONMENT ACT, 33 & 34 Victoria, Cliapitre 35, qui pourvoit a
King's Bench i, T <_• -, , -,••-,-, •, ,• -. • » i ,No~t2 application des revenus, rentes, dividendes, anuuites, d apres des ter- 

meg ideiitiques a 1'article 451 de notre Code Civil.
Respondent 
I April 1935 

(Continued)

LAW REPORTS, Vol. 2, Chancery Division, page 183:

'' Sect. 2: From and after the passing of This Act, all rents, 
"annuities, dividends, and other periodical payments in the nature 
"of income (whether reserved or made payable under an instrument 
"in writing, or otherwise) shall, like interest or money lent, be 
"considered as accruing from day to day, and shall be apportionable 
"in respect of time accordingly."

Ainsi que nous 1'avons explique a 1'audience, la propriete ne peut 20 
se diviser qu'en nue-propriete et usufruit. Dans le cas de compagnie, les 
FRUITS ou REVENUS, ou si on le prefere, les DTVIDENDES, sont des 
FRUITS et restent des FRUITS tant et aussi longtemps que par une re­ 
solution de la compagnie ils ne sont pas declares faisant partie du capital.

Comme dit Lord Bramwell dans la cause de BOUGH v. SPROULE, 
Law Reports, Appeal canes, 1887, page 405, en parlant des REVENUS:

"There the undivided profits of any period, a year or shorter 
"or longer time, continue to be undivided profits unless something 30 
"in the articles of partnership or some agreement by ALL the part- 
"ners make them capital. They do not become capital by effluxion 
"of time or by their being used in the trading."

Dans le cas actuel. La Compagnie de Publication La Presse Limitee 
a distribue des REVENUS; si ce n'ert pas du capital ou la nue-propriete, 
il faut que ce soit des FRUITS et encore une fois on doit appliquer 1'arti­ 
cle 451 du Code Civil.

Dans une autre cause rapportee a DOMINION LAW REPORTS, 40 
1924, Vol. 2, page 715; BISHOP'S COLLEGE LENNOXVILLE, et al v. 
BOULTON et al., ou il s'agissait d'un bonus distribue a meme la valeur 
accrue du capital de la compagnie, le jnge a decide que cette distribution 
appartenait au compte capital, mais il dit expressement que sous la loi de 
Quebec c'est une question de fait a etre determinee par la nature du foncls 
distribue.

A la page 726, apres avoir examine la jurisprudence anglalse et la 
jurisprudence franchise, il en arrive a la conclusion suivante:
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"The above are the rules of law which, in my judgment, must n court of
,, • n -!• T j.' £ .LI j. j.j. mi King's Bench"govern me in the adjudication ot the present matter. They are, as N — 12 
"I believe, identical in principle with those contended for the law of Factu™d°e"usufruit by text writers on modern French law, a system with
-,,.•, i n • (Continued)"which ours has very much in common.

"Dalloz, Rep. Sup. vo. Usufruit, No. 691; Dalloz, Rep. vo. 
in "Usufruit No. 173; Beaudry-Lacantinerie & Chauveau Des Biens, n. 

"593 ; Laurent, t. 6 — n. 402 ; Aubry & Ban, t. 2 — p. 684 — note 17 
"bis."

II resulte clairement de cette citation que dans 1 'opinion du juge, s'il 
s'etait agi d'un bonus provenant des profits ou revenus de la compagnie, 
mais non de son capital, il aurait applique notre loi, c'est-a-dire 1'article 
451 du Code Civil.

20 DALE va HAYES, L.J. 1871 — Vol. 40, Chancery:

Dans cette cause, on a decide en substance que nieme les boni sont 
des revenus et sont payables aux "lifetenants".

MALAM vs HITCH ENS, Law Rep. 1894, 3 Chancery, p. 578:

Voir a la page 586 ou 1'on a decide ce qui suit:— 
oU

"Tenant for life is entitled to dividends declared if the com- 
"pany in fact intended to distribute its accumulated profits as di- 
"vidends."

TTT——— X_LJ_ ———

SI CES DIVIDENDES N'EXISTENT QU'AU MOMENT 
40 OU ILS SONT DECLARES, NE DEVIENNENT-ILS PAS, PARCE 

QU'ILS SONT PAYES AUX FIDUCIAIRES OU AU LEGATAIRE 
FIDUCIAIRE, SUIVANT LE CAS, DES FRUITS ET REVENUS 
QUI DOIVENT ETRE DISTRIBUES AUX USUFRUITIERS OU 
AUX AYANTS-DROIT SUIVANT LES DISPOSITIONS DE L'AR- 
TICLE 451 DU CODE CIVIL?

La Compagnie de Publication La Presse Limitee a declare un divi- 
dende le 27 decembre 1933, payable le 2 janvier 1934. Ces dividendes ont ete 
payes aux appelants es-qualite. Le devoir de ceux-ci, en vertu des disposi-
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tions de 1?acte de Fiducie et du Testament, etait de distribuer les FRUITS 
et REVENUS provenant des biens, dont ils avaient 1'administration, aux 
enfants de 1'Honorable Trefle Berthiaume.

Respondent 
4 April 1935

Bien que dans notre opinion ce qu'on appelle dividendes, fruits, re­ 
venus ou profits, soient des fruits civils aux termes des articles 449 et 451 
du Code Civil, admettons, pour les fins de 1'argument, que ce soit des cho- 
ses differentes et que les dividendes sur les actions n'aient d'existence ^Q 
qu'au moment ou ils sont declares par resolution de la compagnie. Ces di­ 
videndes lorsqu'ils sont payes aux actionnaires deviennent des revenus ou 
fruits et comme ces actionnaires (dans le cas present, les fiduciaires et'le 
legataire fiduciaire) sont temis, en vertu des fonctions qu'ils occupent, 
de distribuer tels fruits ou revenus a certaines personnes qui sont les usu- 
fruitiers, ils doivent faire le partage de ces fruits ou revenus suivant les 
dispositions du code, c'est-a-dire, suivant 1'article 451.

Les parts ou actions detenues en fiducie etaient de deux sortes: des 
parts privilegiees portant interet au taux de sept pour cent et des parts or- 20 
<!inaires ou communes pouvont procuire des dividendes.

Le procureur des appellants a admis a 1'audience que 1'interet sur 
un pret s'acquerait jour par jour Men que le terme d'echeance soit fixe 
a certaine date. Par analogie, les interets ou revenus des parts privilegiees 
sont reputes s'acquerir egalement jour par jour.

Le mot dividende n'y fait rieii. Ces parts privilegiees, en vertu de la 
constitution de la compagnie, ont droit a un revenu de sept pour cent (7% ) 
par annee; la seule liberte laissee aux actionnaires, c'est de fixer la date 39 
ou tels dividendes ou revenus ou interets doivent etre payes et alors des 
que des dividendes ont commence a s'accumuler ou a s'acquerir, ils ont 
commence a s'acquerir par les usufruitiers quelle que soit la date dti paie- 
ment ou de 1'echeance.

II n'y a pas de doute non plus que le meme principe s'applique aux 
DIVIDENDES ET REVENUS des parts communes. Ils sont devenus au 
moment des paiements aux fiduciaires des FRUITS CIVILS et bien que 
1'USUFRUIT d'Edouard Berthiaume ait pris fin a ce moment, il etait 
repute avoir acquis une proportion de tels fruits ou revenus pendant sa 40 
jouissance et comme tel 1'intimee a droit de reclamer cette proportion.

II arrive que, dans le cas present, il n'y a pas de proportion a faire 
narce qu'il n'y a eu aucune proportion de FRUITS acquis entre le 24 
decembre 1933, date de sa mort, et le 27 decembre 1933, date de la declara­ 
tion du dividende, ou que du moins cotte proportion est insignifiante d'a- 
pres le propre temoignage de monsieur Lebel, le secretaire de la compa­ 
gnie, qui admet que les chiffres de 1'intimee sont exacts.
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En resume, les dividendes des actions de la Compagnie de Publica- In court of 
tion La Presse Limitee, sont des FRUITS CIVILS et comme tels sont re- Kln

, , ,,..'. No. 12
putes s acquerir jour par jour. Itf"ndent

4 April 1935

Le fait de declarer le moiitant du dividende et la date de son paie- (Continued) 
ment apres la fin de I'USUFRUIT, n'affecte pasle droit de rusufruitier 
pour la periode pendant laquelle son USUFRUIT a couru, et en plus, ce 
ue sont plus des dividendes que les fiduciaires doivent remettre aux usu- 
fruitiers, ce sont des FRUITS qu'ils ont pergus, et en consequence 1'usu- 
fruitier a droit d'avoir sa part suivant les dispositions de 1'article 451 du 
Code Civil.

_ jy _

LE TESTATEUR AVOULU QUE LES FRUITS ET REVENUS 
BONNES A SES ENFANTS LEUR SOIENT ACQUIS JOUR PAR 

20 JOUR.

Dans 1'acte de fiducie, le testateur se reservait: "sa vie durant, 
I'USUFRUIT et la jouissance des biens ainsi donnes........"

II declare en outre:

"Lorsqiie I'USUFRUIT et la jouissance des bieiis ainsi dou- 
"nes, ainsi que le droit de voter sur les actions ainsi reserves auront 
"cesse d'exister pour le donateur, les fiduciaires alors devront ad- 

30 "ministrer les biens ainsi donnes en bon pere de famille........"

"........Les donataires fiduciaires partageront les FRUITS et
"REVENUS que pourront produire les dits biens lorsqu'ils juge- 
"ront que ces FRUITS et REVENUS peuvent etrepartages et dis- 
"tribues sans affecter lesdits biens........"

".... Lorsque I'USUFRUIT que le donateur se reserve se 
"terminera, les cinq-sixiemes des FRUITS et REVENUS des biens 
" presentement donnes serout partages de la maniere suivante: .... "

40
"... ..Et les dits FRUITS et REVENUS seront payables de la
"maniere et aux epoques que clioisiront les fiduciaires........"

"..... ...Les biens presentement donnes ainsi que les REVE-
"NUS seront INSAISISSABLES ET INCESSIBLES . . . et se- 
"ront consideres comme aliments........"

Le testament contient egalement une clause ordonnant an legataire 
fiduciaire de distribuer les REVENUS de ses biens entre ses enfants, le 
laissant libre de le faire quand
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In the
Court of 

King's Bench it
........les biens ...... sont dans un etat tel que les FRUITS et REVE-
NUS peuvent etre distribues sans qu'ils en soient affectes."

Le testament mentionne aussi que les biens et les revenus ainsi le-
No. 12 

Factum of 
Respondent

4 .Apr" 1936 g.u£g son£ insaisjgsabies et Sont donnes a titre d'aliments.

20

II resulte clairement de ces termes:
Que le donateur et testateur a voulu appliquer a la distribution des 

produits de ses biens, les dispositions du code civil an titre de 1'USU- ,Q 
FRUIT : il eree un USUFRUIT pour lui-meme et veut, qu'apres sa mort, 
les FRUITS et REVENUS qu'il s'etait reserves soient distribues a ses 
enfants.

Pour donner plein effct a la volonte du testateur ct du donateur, il 
faut done appliquer 1'article 451 du Code Civil et conclure que les FRUITS 
et REVENUS ont ete acquis par les usufruitiers et, dans notre cas par 
Edouard Berthiaume, jour par jour.

Pour rendre plus manifeste encore son intention de faire acquerir 
jour par jour les FRUITS et REVENUS des biens laisses, il les donne 
a titre d 'ALIMENTS sachant que les aliments sont neeessaires jour par 
jour.

Ici la volonte du donateur et du testateur se rencontre avec les dis­ 
positions que la loi a etablies; pourquoi ne pas lui donner son plein ef- 
fet...

EN RESUME:
a) Les dividendes declares par La Compagnie de Publication La 

Presse Limitee, le 27 decembre 1933, sont des fruits civils;
b) Le fait de declarer la proportion payable et la date du paie- 

nient ne les a pas crees. Us existaient et etaient acquis et gagnes aupara- 
vant;

c) Devenus la possession des fiduciaires et du legataire fiduciaire, 
le 2 janvier 1934, ils sont devenus des FRUITS et REVENUS qu'en leur 
qualite les fiduciaires et legataire fiduciaire devaient distribuer aux usu­ 
fruitiers en tenant compte que ces FRUITS etaient acquis jour par 
jour et etaient payables comme tels aux usufruitiers ou representants;

d) En ce faisant lesdits fiduciaires et legataire fiduciaire ne font 
qu'accomplir la volonte nettenient et clairement exprimee du donateur et 
testateur, 1'Honorable Treffle Berthiaume.

Nous soumettons done respectueusement que le jugement de pre­ 
miere instance est bien fonde et que 1'appel devrait etre rejete, avec de-

30

Montreal, ce 4 avril 1935.

Vraie copie 
Decary & Decary, 

Procureurs de 1'Intlmee.

(Signe) Decary & Decary,
Procureurs de 1'Intimee. 

(Signe) L. E. Beaulieu,
Conseil.



— 59 —
In the

Court of 
jjg jg King' B Bench

No. 13 
Formal

Formal Judgment of the Court of King's Bench »t thfcourt
/--,*, of King' sCanada Bench
T1 . , „ ,, 28 April 1936Province de Quebec 
District de Montreal 

10 No. 979

JUGEMENT DE LA COUR DU BAXC DU ROI
(En Appel)

Montreal, le vingt-huitieine jour d'avril, mil neuf cent trente-six.
PRESENTS: Les Honorables Juges Dorion, Bond, Galipeault, St. 

Germain, St. Jacques.
LA COUR, apres avoir enten In les parties par leurs procureurs 

20 respectif s, sur le merite du present appel, examine le dossier, et sur le tout 
delibere:

ATTENDU que 1'intimee, veuve de feu Edouard Berthiaume, a 
Doursuivi les fiduciaires nommes par feu 1'Honorable Treffle Berthiaume, 
dans un acte de donation en date du 26 decembre 1914, et aussi le lega- 
taire fiduciaire du meme, en vertu de son testament date le 23 juin 1913, 
leur reclamant une somme de $13,335.42, et que son action a ete maintenue 
pour le tout;

ATTENDU que Edouard Berthiaume, fils de 1'Honorable Treffle 
30 Berthiaume, est decede le 24 decembre 1933, laissant son epouse, la de- 

manderesse-intimee, son executrice testamentaire et sa legataire univer- 
selle;

ATTENDU que le 27 du meim mois, les directeurs de la Compa- 
gnic de Publication de la Presse, Ltee, declaraient un divideiide sur les 
actions de priorite et un autre dividende sur les actions ordinaires (com­ 
munes) de cette compagnie, payables le 2 janvier suivant, 1934, et que la 
somme reclamee est celle qu'aux termes des actes de donation et du testa­ 
ment susdits, feu Edouard Berthiaume aurait pergu pour sa part, s'il ne
f ut pas decede auparavant; 

40
ATTENDU que la demanderesse-intimee soutient qu'aux termes de

Particle 451 du C.C., ces dividendes constituaient des fruits civils se ga- 
"•nant jour par jour, anterieurement a la declaration, qu'en consequence 
Edouard Berthiaume, son mari, mourant trois jours avant le 27 decembre 
1933, avait laisse dans sa succession h quasi totalite des dits dividendes.

ATTENDU que 1'intimee soutient encore que feu Treffle Berthi­ 
aume, d'apres les termes des actes de fiducie, a manifeste 1'intention que 
les regies posees a 1 'article 451 du Code Civil fussent suivies;
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In chourtof ATTENDU que la Cour Superieure a maintenu les pretentious de 
Eng-sBencu j <j n^mg6j ef. qu 'jj y a appej (\e ce jugement;

Skurt CONSIDERANT qu'il y a lieu tout d'abord de rechercher 1'inten- 
ofKing'°urt tion du donateur-testateur, tel qu'il resulte des termes dont il s'est servi 
28enApni 1936 dans les deux actes sus-mentionnes;

(Continued) '

CONSIDERANT qu'il apparait a la fiducie donation que feu Tref- 
fle Berthiaume a cede, transported et donne aux trois fiduciaires nommes, JQ 
la plus grande partie des actions ordinaires de la Compagnie de Publica­ 
tion de la Presse Ltee, et qu'il s'est reserve "sa vie durant, 1'usufruit et la 
jouissance des biens ainsi donnes, ainsi que le droit de vote sur les dites 
actions", la fiducie devant se terminer a la mort du dernier des enfants du 
donateur au premier degre;

CONSIDERANT qu'aux termes de la donation il ne saurait y 
avoir distribution qu'apres eneaissemont par les fiduciaires, et que si cette 
distribution peut etre retardee par eux, elle ne doit se faire qu'aux des­ 
cendants du donateur;

20
CONSIDERANT qu'aux termes du dit,acte, le droit des enfants

ne prend naissance qu'au moment oil les fiduciaires ont pergu les revenue, 
et que ces memes revenus sont payables entierement aux enfants et non 
pas aux successions des enfants decedes;

CONSIDERANT qu'il apparait dans 1'acte de donation que le do- 
I'ateur a voulu favoriser sa descendance, ses enfants vivants ou leurs re- 
presentants, et non leurs heritiers testamentaires;

CONSIDERANT que le donateur vent que les biens restent pro- 
pres aux beneficiaires, ne forment partie d'aucune communaute de biens ^Q 
et soient consideres comme aliments;

CONSIDERANT qu'aux termes du testament, il est pourvu que 
le fiduciaire recevra tous les biens de la succession en fiducie, que les re­ 
venus devront etre partages entre tons les enfants du testateur qui, s'ils 
loredecedent et laissent des enfants, seront representes par ces derniers et 
par souche;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'appliquer la meme regie d'inter­ 
pretation aux deux actes;

CONSIDERANT que vu les termes des actes susdits et 1'intention 40 
y exprimee du donateur testateur, il n 'y a pas lieu de decider si les fruits 
et revenus dont il est question dans les dits actes, a savoir, les dividendes 
en 1'espece, sont bien des fruits civils suivant les dispositions de 1'article 
451 du C.C.;

CONSIDERANT qu'il y a erreur dans le jugement a quo;
FAIT DROIT a l'apr»el avee depens, et pronongant a nouveau, 

MAINTIENT le plaidoyer des defendeurs-appelants, et REJETTE avec 
depens 1'action de la demanderesse-intimee.

MM. les Juges Dorion et St. Germain, dissidents.
Antonin Galipeault,

J.B.R.
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Dorion

Reasons of Honourable Justice Dorion

IQ L 'honorable Treffle Berthiaume etait le fondateur ct pratiqiiement 
1'unique actionnaire de la Cie de Publication de La Presse. Par son testa­ 
ment (23 juin 1913), le dit Treffle Berthiaume a legue tons ses bieiis en 
propriete a ses arriere-petits-enfants, et nomine son fils, Arthur Berthi­ 
aume, legataire fiduciaire de tous ses biens.

Par un acte de donation en date du 26 decembre 1914, le dit Treffle
Berthiaume a transporte a Arthur Berthiaume, avocat, Joseph R. Main-
ville, notaire, Zenon Fontaine, avocat, donataires fiduciaires de 7400 ac­
tions communes dans le fonds capital de la Cie de Publication de La

20 ^esse.

Le donataire se reserve, sa vie diirant, 1'usufruit et la jouissance des 
biens ainsi donnes et charge les donataires fiduciaires d'adininistrer les 
bieiis ainsi donnes apres son deces, ct de disposer des dits biens comme suit :

"Les donataires fiduciaires partageront les fruits et revenus quo 
"pourroiit produire les dits biens lorsqu'ils jugeront que ces fruits 
"et ces revenus peuvent etre partages et distribues sans affecter 
"les dits biens, mais le dividende de sept pour cent sur les actions 

3Q "privilegiees dans le susdit fonds social devra etre preleve et pave 
"aux ayants-droit avant qu'un dividende ne soit preleve et paye stii' 
"les actions communes. Le dividende sur les actions communes, s'il 
"y en a, sera partage comme .suit: cinq sixiemes seront distribues 
"aux ayants-droit plus loin nommes et 1'autre sixieme sera distri- 
"bue aux fiduciaires a titre d 'iiidemnite pour leur administration 
"et gestion.

"Lorsque 1'usufruit quele donateur se reserve se terminera les 
"cinq-sixiemes des fruits et revenus des biens presentement donnes 

40 "seront partages de la maniere suivante: tous les enfants du dona- 
"teur au premier degre ou leurs heritiers legaux en cas de predeces 
"recevront une part egale des fruits et revenus que les fiduciaires 
"pourront retirer, et les dits fruits et revenus seront payables de la 
"maniere et aux epoques que choisiront les fiduciaires."

"Si 1'un des susdits enfants du donateur decede sans enfants, 
"sa part de revenus accroitra aux survivants de ses freres et soeurs 
"et aux representants de ceux qui seront predecedes suivant 1'ordre 
"des successions legitimes. Si a son deces il laisse des enfants ou
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(Continued)

10

"descendants, ceux-ci remplaceront leur pere, mere ou ascendants 
"suivant 1'ordre des successions legitimes quant a la part de ceux- 
"ci dans les derniers revenus."

"Les biens ainsi donnes aux fiduciaires seront remis et ap- 
"partiendront aux descendants du donateur qui existeront a la mort 
"du dernier des susdits enfants du premier degre et seront partages 
"de la maniere suivante:"

L'un des fils de Treffle Berthiaume (Edouard), le mari de la De­ 
manderesse en cette cause, Georgina Laverchire, est decede le 24 decembre 
1933, et par son testament il a nomme la Demanderesse sa legataire uni- 
verselle.

Le 27 decembre 1933, les Direeteurs de la Cie de Publication de La 
Presse ont declare un dividende de 12% sur les actions ordinaires (7500) 
uayables le 2 janvier 1934 et aussi un dividende de l3/4 sur les actions de 
priorite 5500 (payables a la meme date). 20

La Demanderesse reclame comme legataire universelle de son mari, 
EDOUARD BERTHIAUME, la part de dividende qui devait revenir a 
son mari en vertu de la declaration de dividende qui a pris effet le 27 
deeembre 1933, tant en vertu du testament de son pere, qu'en vertu de 
1'acte de donation.

Les Defendeurs contestant 1'action et pretendent que la Demande­ 
resse n'a droit a aucune part de ce dividende, parce que ce dividende, 
ayant ete declare le 27 decembre 1933 apres la mort de son mari, le 24 ^Q 
decembre 1933, ne lui a jamais appa.rtenu.

La Cour Superieure a rejete ce plaidoyer et accorde a la Demande­ 
resse la somme de $12,333.34 centre les donataires fiduciaires de Treffle 
Berthiaume et $1,002.08 centre 1'Honorable P. R. Du Tremblay en sa 
nualite de legataire fiduciaire de Treffle Berthiaume pour la part des 
fruits et revenus acquis a Edouard Berthiaume sur les cent actions ordi­ 
naires et sur les 2750 actions privilegiees appartenant a la succession de 
Treffle Berthiaume.

Toute la question que presente la contestation dans cette cause est 
fplle de savoir si les revenus acquis d^rant I'annee qui a suivi I'avant der­ 
nier dividende jusqu'au 24 decembre!933, date du dernier dividende dont 
il s'agit dans cette cause, n'ont ete acquis a Edouard Berthiaume que par 
la declaration de dividende et a la date de cette declaration, ou bien si le 
montant de ces dividendes doit se partager entre la succession de Edouard 
Berthiaume represented par la Demanderesse et les autres legataires des 
fruits et revenus de la succession.
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Les Defendeurs pretendent quil n'est pas question ici d'un verita- Ln choeurt or 
ble usufruit, mais d'une attribution de dividende qui prend effet a la date Kmg sBencl1

No. llaou ce dividende est declare, et que, en tout cas, meme s'il s'agit d'un usu- Reasons of
> -I ' __' t~-f TTfttiniirflhTiHonourablefruit les profits d'une Industrie conrne celle de la Compagnie de Publi- Justice 

cation de La Presse, ne sont pas des fruits civils qui s'acquierent jour par °co°ntinned) 
jour, puisqu'il est impossible de constater quels sont ces revenus avant K> 
jour ou le dividende est declare.

II faut examiner:

1) Quels sont les termes du testament et de 1'acte de fiducie, et 
1'intention ainsi exprimee du testateur;

2) S'il s'agit d'un usufruit ou d'un droit sid generi;

3) Si le dividende doit etre strictement attribue a celui qui se 
trouve actionnaire au moment ou il est declare sans egard au droit (s'il 

2Q existe) de ceux qui ont ete actionnaires pendant une partie du terme con­ 
vert par le dividende;

Le testament, en propres termes, donne les fruit* et revenus a ses 
enfants et petits-enfants. (clause 10) legue la propricte de ses biens a ses 
arriere-petits-enfants (clause 13). II legue les revenus et les fruits et re­ 
venus aux enfants et petits enfants (clauses 10 et 11).

La "donation fiduciaire" ne fait que repeter les memes itermes 
fruits et revenus (clause 5 et 7) et revenus (clauses 10 et 11).

30 La premiere chose qui result e de ces clauses, c'est que le testateur et
donateur vent que ses biens en propriete et en usufruit, aillent a ses en­ 
fants, petits-enfants et arriere-petits-enfants, et a mils autres. Aussi, la 
Demanderesse ne demande aucunemeiit en son propre titre. Je le men- 
tionne parce que 1'on a invoque cela coinme un argument centre la Do- 
nianderesse, qui reclame, en effet, 11113 partie de ces fruits et revenus.

Mais ceci n'a aucune portee dans la cause parce que la Demande­ 
resse ne demande rien des biens de la succession, rien de ce qui est donne 

4Q aux autres heritiers; elle ne demande rien de son propre titre: elle de­ 
mande ce qui etait tombe dans le patrimoine de son mari, et dans la suc­ 
cession de son mari, dont elle est la legataire universelle.

La question est done iiniquernent de savoir si Edouard Berthiaume 
avait droit a une partie des fruits et revenus faite payable le 4 janvier 1934 
par le dividende declare le 27 decembre 1933.

Done, 1) le testateur a voulu one tous ses biens fussent pour ses 
descendants en usufruit pour les enfants et petits-enfants, et en proprie­ 
te, pour les arriere-petits-enfants.
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n court of Personne lie conteste cela et jele mentionne uniquement parce qu'on
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2) Le testateur a voulu creer un susuf ruit, il le dit en propres ter- 
mes, et si ce n'est pas un usufruit, il reste evident qu'il avait en vue la na­ 
ture et les regies de 1'usufruit en autant qu'elles sont applicables.

En tout cas, il s'agit de la jouissance des fruits et revenus d'une JQ 
Industrie et de 1'exploitation d'un journal et d'une imprimerie. Ces sortes 
de fruits et de revenus rentrent difficilement dans la classification faite 
par le Code Civil (art. 448. 449)

Cane sont pas des fruits civile. 

Sont-ce des fruits industriels?

Le Code semble limiter les fruits industriels aux produits agricoles 
("pendant par branches et par racines"). Cependant, les gains d'une in- 20 
dustrie ressemblent aux fruits industriels decrits par le Code (450) en ce 
qu'ils appartiennent a 1'usufruitier des qu'ils sout gagnes (et peut-etre 
quand ils sont en partie gagnes, sauf recompense).

D'ailleurs, 1'usufruitier serait tenu de conserver la substance des 
biens, de faire les reparations, de payer les depenses d 'exploitation.

Nous touchons ici a la question la plus difficile. A quel moment 
sont-ils gagnes?

30
La pratique des affaires et la necessite des choses a repondu a cette 

question.

Les livres de 1'exploitation contiennent tons les elements voulus 
pour etablir a chaque instant 1'etat des affaires, le capital actuel, et le sur­ 
plus actuel, produit des revenus de 1'exploitation.

Mais les comptes de cette exploitation ne peuveut pas dans une 
entreprise de quelque importance etre tenus a jour au point de savoir a 
chaque instant ce qui est gain et ce qui est perte, car les depenses et les 40 
recettes alternent. On etablit done le bilan a certaines epoques fixees d'a- 
vance ou designees par les directeurs suivant les circonstances. Ces bilans 
n'etablissent pas 1'etat quotidien des gains ou des pertes, mais le residu 
des operations pour une periode. II pent etre du aussi bien aux operations 
du commencement qu'a celles de la fin de la periode. C'est la moyenne des 
gains pour cette periode.

Or, celui qui a ete actionnaire pendant dix mois sur douze, ou pen­ 
dant toute une periode a contribue pour sa part de capital aux gains qui
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seront divises a line date fixee: (dividenda). Ce mot employe conrammeiit, In 'court of 
vent dire "devant etre divise" ct non pas devant etre gagiies OTI acquis a KingJ.Bench 
telle date. Les gains sont acquis jour par jour "devant etre divises' a line Reasons of

-, , -.,, . ° ^ J LJ Honourabledate ulterieure. Justice
Dorion 

(Continued)

Edouard Bertliiaume devait jouir des revenus jusqu'a sa mort. On 
pretend qu'il a cesse de jouir nn an avant. A moins que la loi on le contrat 

J^Q ne le disent, je ne considere pas qu'il n'a pas une part des profits jus­ 
qu'a sa mort: dans le cas present, une proportion des gains moyeiis du 
temps eeoule entre les deux derniers dividendes tcls que fixes par le di­ 
vidende.

II n'a ete cite auciin texte de loi sur ce sujet. On a cite des autorites 
franchises, anglaises et americaines, mais rien de tout cela ne nous est ap­ 
plicable.

Ce qui importe, c'est ce qne la clause 7 de la donation fiduciaire (lit
20 expressement: "Les donataires fiduciaires partagerout les fruit* ei revenue

"que pouront produire les dits biens lorsqu'ils jugeront qne ecu fndts et
"revcnus peuvent etre partages sans affecter les dits biens "Le divi-
dende sur les actions communes, s'il y en a, sera partage comme suit: etc...

Le dividende n'est que la declaration des profits jusqu'a date et le 
:>artage de ces profits qui sont les fruits et revenus.

Les fiduciaires peuvent bien retarder Tine declaration de dividende, 
mais il lie leur est pas loisible de fair? perdre a I'un des iisufrnitiers par 

30 Tin retard, pas plus que par une avan^e, le benefice des operations pendant 
une epoque quelconque.

Ce sont les dividendes sans doute que 1'on paie, mais ce sont les 
fruits et revenus qui constituent les dividendes.

Le Statut 33-34 Victoria, cli. 35, cite avec raison par le savant Juge 
qui a rendu le jugement en Cour SuperieTire ne fait qu'enoncer la realite 
des choses.

40 II est difficile, comme je 1'ai dit, de considerer absolument les fruits 
et revenus de la Compagnie de "La Presse" comme des fruits indus- 
tricls. Cependant, il y a analogic entre les deux et, je crois, cadem ratio 
judicandi.

Ainsi, les fruits industriels aposrtiannent a I'usufruitier des qu'ils 
sont produits, avant meme qu'ils aient pris valeur actuelle, et snjets a tons 
les accidents, pertes et dommages qu'ils ponrront subir. Us ne sont utile- 
inent disponibles et leur quotite n'est definitivement assuree qu'a leur ma- 
turite. Mais ils n'en sont pas moins acquis.
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Reasonsof
Honourable

Les fruits revenus d'une exploitation comme celle de la Compagnie 
de "La Presse", en particulier, sont acquis en propriete des qu'ils se pro- 
duisent ; mais, ils restent encore incertains et suiets aux necessites des de-

i i » i • j_ j • T 111 in • . v
or™ penses de 1 exploitation, des pertes, et des hasards du commerce jusqu a 
(continued) ['epoque, plus ou moins arbitraireir.ent fixee, ou on les jugera propres a 

etre partages (dividenda) .

Jusque la, comme les fruits, qui restent sujets aux fluctuations de 
la temperature, taut qu'ils n'ont pas ete cueillis, ils sont sujets aux fluc­ 
tuations des valeurs et aux conditions de 1'acte de societe et ils sont li- 
quides par declaration de dividende. Ils sont pergus, comme des fruits 
cueillis a maturite, le jour du paiement du dividende.

Je ne puis que confirmer le jus;ement de la Cour Superieure tant 
dans ses motifs que dans son dispositif.

(Sig.) C. E. Dorion, 
——————— J.C.B.R.

In the

No. 14b

20

No. 14b 

Reasons of Honourable Justice Bond

case are fu^7 stated in the Notes of Mr. Justice 
Galipeault, in whose opinion I concur, and I therefore refrain from re­ 
peating them.

I venture to add, however, the following observations : 30

As stated in MITCHBLL 
(at pages 701 & 702),—

Canadian Commercial Corporations

A share does not constitute its holder an owner of so much 
of the corporate property as is represented by the share ; it merely 
confers on him the right, while the company is a going concern, to 
a share of the profits when realized and divided. Consequently not 
until the dividend is declared does it become a debt due from the 
company to the shareholder. The necessity for the declaration of a 40 
dividend as a condition precedent to an action for the recovery of 
such dividend applies as well to shares on which a fixed preferen­ 
tial dividend is payable as to ordinary shares.

In the present case, the dividends now in dispute were not declared 
until after the death of the late Mr. Bdouard Berthiaume. They then be­ 
came payable, at a still later date, to the trustees and executor for distri­ 
bution among those entitled to them.
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According to the terms of the deed of donation and the Will, the ** court of 
trustees and the executor were bound to distribute such dividends to the KJng_lBench 
descendants of the testator and donor who were then living, and this, in seasons of 
my opinion, notwithstanding the admitted fact that the profits from j£sticuerBond 
which the dividends accrued were all earned during the lifetime of Mr. (Contlnued) 
Edouard Berthiaume. Such dividends were not ascertained and had no 
existence until the directors declared them, and upon payment subsequent- 
ly to the trustees, the intention of the testator and donor, as expressed in 
the deeds, left no option in the matter. The share of the deceased brother 
accrued to the other living descendants.

I would MAINTAIN the appeal.
(Sig.) W. L. Bond

J.K.B.

Nn 14f In tl>eJNO> i4C Court of
_,, King's Bench

Reasons of Honourable Justice St. Germain sea^ons1^
Honourable 
Justice

Edouard Berthiaume, 1'im des fils de feu I'hon. Treffle Berthiau- St - Germain 
me, est decede le 24 decembre 1933, apres avoir institue comme sa legataire 
universelle son epouse, dame Georgina Laverdure, 1'intimee en la pre- 
sente cause.

Edouard Berthiaume, de son vivant, retirait, avec ses freres et 
soeurs, sa quote-part de revenus provenaiit des biens que son pere avait, 

30 soit donnes par acte entrevifs a des donataires fiduciaires, ou soit legues 
]mr testament aussi a un legataire fiduciaire.

Parmi ces bieus se trouvaient les actions privilegiees et les actions 
ordinaires de la Compagnie de Publication La Presse Limitee.

Or, le 27 decembre 1933, soit trois jours apres le deees d'Edouard 
Berthiaume, la Compagnie de Publication La Presse a declare un divideii- 
de 13/4% sur les actions de priorite et un dividende de 12% sur les actions 
ordinaires de la Compagnie, le tout payable le 2 jaiivier 1934, en sorte 

40 que si le dit Edouard Berthiaume avait vecu, le 2 jaiivier 1934, il aurait 
lui-meme retire pour sa part de dividende sur ces actions, soit ordinaires, 
soit de priorite, une somme de $13,335.

L'intimee, dame Georgina Laverdure, en sa qualite de legataire 
universelle de feu son mari Edouard Berthiaume, a reclame cette somme, 
par la presente action, du legataire fiduciaire et des donataires fiduciaires 
de feu I'hon. Treffle Berthiaume, ces derniers ayant refuse de payer cette 
somme a 1'intimee, sur le motif qu'elle n'y avait pas droit, ni en loi, ni en 
vertu des dits testament et donation: ni en loi, parce que les dividendes re-



In court of clames ayant ete declares apres le deces du dit Edouard Berthiaume, ces 
(Jividendes lie faisaient nullement partie de sa succession: ni en vertu 
des dits testament et donation, parce qu'aux termes de ces donation et tes-

ju°s"icerable tament, Edouard Berthiaume etant decede sans enfant, les dividendes en 
('continued) litige devaient etre payes par les fiduciaires aux freres et soeurs du dit 

Edouard Berthiaume, et non a ses heritiers testamentaires.

La Cour de premiere instance a maintenu 1'action de la demande- JQ 
resse-intimee sur les Considerants suivants:—

CONSIDER ANT done que les dividendes declares par la 
Compagnie de Publication La Presse Limitee, le 27 decembre 1933, 
sont des fruits civils acquis avant cette date par 1 'usufruitier ou du 
moins celui qui en avait la jouissance;

CONSIDER ANT que le fait de declarer la proportion pay­ 
able et la date du paiement ne les a pas crees. Us existaient et 
etaient acquis et gagnes auparavant; 20

CONSIDERANT que devenus en la possession des fiduci­ 
aires et du legataire fiduciaire, le 2 janvier 1934, ils sont devenus 
des fruits et revenus et qu'en leur qualite lesdits fiduciaires et le­ 
gataire fiduciaire devaient distribuer aux usufruitiers en tenant 
compte que ces fruits etaient acquis jour par jour et etaient pay- 
ables comme tels aux usufruitiers ou ses representants;

CONSIDERANT qu'en ce faisaiit, les fiduciaires et legataire 
fiduciaire n'auraient fait qu'accomplir la volonte iiettement et clai- 30 
rement exprimee du donateur et testateur, 1'Honorable Treffle Ber­ 
thiaume ;

Cour.

MAINTIENT 1'action de la demanderesse, etc. ...............

Les appelants fiduciaires appellent de ce jugement devant cette

Tout d'abord, ils adn^ettent dans leur memoire que les revenus des 
deux fiducies crees, soit par testament, soit par donation, appartiennent 40 
aux enf ants du donateur testateur durant leur vie; puis relativement a la 
question de savoir si le dividende reclame constitue, en vertu de 1'art. 451 
C.C., un revenu gagne jour par jour anterieurement a sa declaration et a 
compter de la declaration ou dividende precedent, ils soutiennent que 
cette question doit etre d'abord deciiee selon 1'intention du donateur tes­ 
tateur, telle que cette intention resume des termes dont il s 'est servi dans 
les deux actes.

Ces actes etant reproduits dans les notes de mon collegue, monsieur 
le juge Galipeault, je m'abstiendrai de les reproduire ici de nouveau.
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D 'apres ces actes, disent les appellants, le droit des enfants aux re- In c^urtof 
venus ne nait que lorsque les fiduciaires ont retire ces revenus, c'est-a- KingJLBencl1 
dire, dans le cas actuel, apres la declaration du dividende et le paiemeiit seasons O f° 
de ce dividende aux f'iduciaires, et, ajoutent-ils, les revenus que les fiduei- 
aires retirent aiiisi sont alors payables entierement aux enfants de 
I'honorable Treffle Berthiaume on a leurs descendants, et 11011 pas aux 
successions des enfants decedes.

Si cette proposition est vraie, on doit 1'appliquer pour tons les re­ 
venus retires par les fiduciaires, quelle que soit la nature de ces revenus, 
car le testateur donateur ii'a fait aucune distinction a ce sujet, soit dans 
son testament, soit dans 1'acte de donation; par consequent, si les bieiis qui 
font 1'objet de 1'acte de donation etaient, 11011 pas des actions de la Coin- 
pagnie de Publication La Presse, mais des obligations emises par la dite 
Compagnie, ces obligations portant interet a 6% 1'aii et payable annuelle- 
inent, le premier janvier de cliaque auiiee, il faudrait dire que dans le cas 
actuel Edouard Bertbiaume etaiit dececle sept jours avant I'eclieanee des 

20 interets sur ces obligations, et peut-etre huit on dix jours avant que ces iii- 
terets ne fussent payes par la Conrpagiiie aux fiduciaires, sa succession 
n'aurait droit a aucune partie des interets ])rovenant des dites obligations. 
Encore une fois, que 1'on remarque bien, il lie s'agit pas pour le moment 
de savoir si les dividendes d'une Compagnie constituent des fruits civils 
ou non, mais il s'agit de savoir si, aux ternies de 1'acte de donation on du 
testament, le droit aux revenus ne nait pour les legataires que le jour ou 
ces revenus sont payes par la Compagnie aux fiduciaires.

Or, je ne puis pas admettre cette interpretation, et je ne crois pas 
30 non plus que ce soit la I'intention du testateur ou douateur.. Edouard Ber­ 

tbiaume aurait eu le droit de compter sur les interets accrus des obligations 
de la Compagnie jusqu'au jour de son deces, ne fut-ce que pour permettre 
a sa succession de solder ses dettes alimentaires. Pourquoi ii'en serait-il 
pas de meme pour des revenus d'une nature differente, si toutefois ces 
revenus peuvent etre considered comme des fruits civils?

Les appelants ajoutent au soutieri de leur x>ropositioii que meme 
apres avoir retire les revenus, les fiduciaires ont encore une discretion 
a exercer et que partant, le droit des enfants ne saurait naitre avant que 

40 cette discretion n'ait ete exercee.

Ici encore, je ne crois pas que ce soit la 1'iiiterpretation que 1'on 
doit donner a la donation. En effet, lorsque nous lisons dans 1'acte:—

Les donateurs fiduciaires parta^eront les fruits et revenus 
que pourront produire les dits biens lorsqu'ils jugeront que ces 
fruits et ces revenus peuvent etre partages et distribues sans af- 
fecter les dits biens, mais le dividende de sept pour cent sur les ac­ 
tions privilegiees dans le susdit fonds social devra etre preleve et
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paye aux ayants-droit avaiit qu'mi dividende ne soit preleve et paye 
sur les actions communes;

il faiit bien se rendre compte que cette discretion que les donataires f idu- 
st(conttoued) riaires soiit appeles a exercer, ils lie 1'exercent pas en tant que fiduciaires 

proprement dits, mais plutot en tant que directeurs de la Compagnie.

Evidemment, le donateur confond ici ses donataires fiduciaires avec JQ 
les directeurs de la Compagnie, les legataires fiduciaires etant necessaire- 
ment directeurs de la Compagnie, car ce ne sont pas les legataires fiduci­ 
aires qui sont appeles a juger si des fruits et revenus peuvent etre par- 
tages sans affecter les biens faisant Pobjet de la donation, mais ce sont 
plutot les directeurs qui jugeront s'il y a lieu de declarer des dividendes, 
sans affecter le capital de la Compagnie.

D'ailleurs, dans cette meme clause, on se sert indifferemment des 
expressions "fruits et revenus", "interets et dividendes", et ce, pour une 
bonne raison, c'est que les biens faisant Pobjet de la donation fiduciaire 20 
etant uniquement des actions de la Compagnie de Publication La Presse, 
les fruits et revenus de ces biens ne peuvent etre autre chose que des di­ 
videndes.

Les appelants ajoutent encore:—

L 'indemnite des fiduciaires consistaiit en un-sixieme des re- 
venus, on ne pretendra pas qu3 les heritiers d'un fiduciaire decede 
ou d'un fiduciaire demissionnaire pourraient reclamer une propor­ 
tion du dividende declare subsequemment a la demission ou au de- 30 
ces, en s'appuyant sur I'art. 451 C.C.

Mais pourquoi pas, si les dividendes d'une Compagnie doivent etre 
coiisideres comme des fruits civils 1?

Encore une fois ici, pour interpreter 1'acte de donation, il n'y a pas 
lieu de considerer la .nature des revenus.

Je suppose que les legataires fiduciaires vendraient, comme ils en 
out le droit, toutes les actions de la Compagnie de Publication La Presse, 40 
et placeraient le produit de la vente sur des obligations municipales, ou 
sur des immeubles rapportant des loyers, il est mentionne que dans ce cas, 
le sixieme reserve aux fiduciaires pour leur administration ne devra pas 
exceder $9000 par an, a titre d'indemnite.

Or, va-t-on pretendre qu'un fiduciaire qui mourrait avaiit de tou­ 
cher son indemnite, pour les six mois precedant immediatement sa mort, 
sa succession ne pourrait pas reclamer cette partie de 1'indemnite des do­ 
nataires fiduciaires, sous pretexte qu'aux termes de 1'acte de donation,



les donataires fiduciaires ne doiveiit rien payer aux heritiers testamen- ^ court <>* 
taires du fiduciaire decede'? Je ne vois rien dans 1'acte de donation qui Klng^iBench 
puisse justifier une telle interpretation, pas plus d'ailleurs pour les lie- 
ritiers testamentaires d'un fiduciaire decede, que pour les heritiers testa- 
meiitaires d'un legataire decede. Les donataires fiduciaires, en payaiit ('continued) 
dans le cas que nous venons de supposer les derniers six niois d'indemnite 
dus au fidueiaire decede ne font qu'acquitter une dette de la fiducie, de 

IQ ineme qu'en payant a la succession d'un legataire decede les interets ac- 
crus jusqu'au deces de ce legataire decede, ils ne font qu'acquitter une 
dette due a la dite succession.

J'en arrive done a la conclusion qu'il n'y a rien, ni dans 1'acte de 
donation, ni dans le testament, qui s'oppose a ce qu'au deces d'un lega­ 
taire decede les fiduciaires paient aux heritiers de ce dernier les revenus 
accrus jusqu'a son deces, si ces reveuus peuveiit etre eonsideres coinnie 
des fruits civils reputes s'acquerir jour par jour, aux ternies de 1'art. 451 
de notre Code.

20
II importe peu, suivant inon humble avis, que ces legataires de

reveims ne soieiit pas a propremeut parler des usufruitiers, car bien que 
suivant la doctrine, le legataire de I'usufriiit a un droit reel dans le fonds, 
tandis que le legataire des revenus n'a qu'une action persoimelle contre le 
debiteur du legs, 1'un et 1'autre profitent des fruits pendant toute leur 
vie, et je lie vois pas pourquoi, si ces revenus sont des fruits civils, ils ne 
seraient pas reputes pour 1'un et 1'autre s'acquerir jour par jour.

Ceci nous ameiie a examiner la seconde question, li savoir: si les di- 
30 videiides d'une Compagiiie peuvent bien etre consideres comme des fruit > 

civils.

Sur ce point, les appelaiits soutienueiit que les dividendes d'une 
Compagnie ne sont pas fruits civils chez nous, parce qu'il ne sont pas 
mentionnes dans 1'ar. 449, et parce qu'ils n'ont aucune analogic avec ce 
qui est mentionne dans cet article.

Or notre art. 449 est dans les memes termes que 1'art. 584 C.N., et 
m'appuyant sur les commentateurs du Code Frangais, aussi bien que 

40 sur les autres autorites citees dans le jugement a quo, je suis d'avis que les 
dividendes d'une Compagnie, comme ceux de la Compagnie de Publication 
La Presse, qui sont declares periodicniement chaque annee, notamment le 
dividende qui fait 1'objet du present litige, lequel, d'apres la preuve, il 
est d'usage de declarer chaque annee, a la veille du Jour de 1'An, doivent 
etre consideres par analogic comme des fruits civils.

Les appelants font remarquer dans leur memoire:

Que le dividende en France a apparemment une nature ra­ 
dical ement differente d'ici. II s'agit la, disent-ils, de societes par
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111 court of actions et non pas de corporations. La distinction entre ces societes 
jeg gOCi£tes ordinaires est quelquefois, en France, tres difficile

a etablir, tandis que chez nous, les deux sont absolumeiit distinctes 
ju°s°ice able Je puis faire erreur, mais je ne vois pas en quoi different nos Com- 

pagnies a f onds social des societes par actions en France, au point de vue 
de la nature des dividendes qui sont declares, soit par les societes par ac­ 
tions, soit par les Compagnies a fonds social. En France, les societes par 
actions forment une personnalite legale distincte des actionnaires deten- ^Q 
teurs des actions de ces societes, et de meme, chez nous, les corporations 
a fonds social forment aussi une personnalite legale distincte des action­ 
naires porteurs des actions de ces corporations a fonds social. Dans les 
deux cas, les actionnaires sont soumis aux statuts qui gouvernent ces 
societes par actions ou ces Compagnies a fonds social, et je ne vois pas 
pourquoi le dividende canadien ne serait pas autant un fruit civil que le 
dividende frangais.

Aux autorites citees dans le jugement a quo sur ce point, j'ajou- 
terai 1 'opinion suivante de MM. PLANIOL & RIPERT, vol. 3, No. 791:— 2o

Determination du droit de jouissance de I'usufruitier. La de­ 
termination du droit de jouissance de I'usufruitier, lorsque 1'usu- 
fruit porte sur une part sociale, interet ou action, ou sur une obli­ 
gation, souleve de nombreuses difficultes, a raison de la diversite 
des droits qui sont attaches a ces parts ou valeurs. L'actionnaire, 
par exemple, a droit non seulement aux dividendes repartis par la 
societe, mais aussi aux distributions de reserves, aux distributions 
extraordinaires d 'actions, au droit de souscrire par preference a 
une augmentation de capital, a d'autres encore. Dans quelle mesure 39 
I'usufruitier peut-il pretendre a ces differents droits f Faut-il les 
considerer ou non comme des fruits civils au sens de 1'art. 586 "?

Pour repondre a ces questions, les auteurs et la jurisprudence 
sont parvenus, a def aut de texte, a degager un principe directeur, au- 
jourd'hui fermement etabli et qui doit etre approuve: les benefices 
d'une entreprise commerciale ou industrielle ne sont pas des fruits 
par essence; ils le deviennent lorsque, provenant d 'operations re- 
petes, ils ont ete amenages par la societe en revenus periodiques. 
Tout benefice n'est pas assimile. en tant que tel, a un fruit ou a 40 
un revenu, du moins au point de vue civil: alors que le benefice 
est toute valeur apparaissant au bilan en augmentation du capital 
initial, une f ois les amortissements operes, le revenu est la partie des 
benefices qui ne sont pas capitalises mais destines a etre consom­ 
mes, et dont la societe determine annuellement la quotite conf orme- 
ment aux stipulations du pacte social. Le caractere des benefices 
depend done de I'amenagement que leur impose la societe: elle en 
traite certains comme des fruits et les destine a la consommation ; 
elle capitalise les autres et les incorpore a 1'actif social. Par suite,
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1'usufruitier jouissant de la chose qui forme 1'objet de SOB droit Intchoeurtof 
comme en jouissait le proprietaire et teiiu des lors de respecter le King_lBencl1

No. 14cpacte social qui va gouverner ses rapports avec le nu-proprietaire, seasons of
Honourabledevra supporter les consequences de cet ameiiagement, a la condi- justice 

tion qu'il ait lieu en conformite du pacte social. Son droit portera st<'c°nttaued) 
sur les benefices auxquels la soeiete attribuera le caractere de 
fruits; il ne s'etendra pas a ceux qui aurout ete 1'objet d'une capi- 

J^Q talisation.

Ce principe doit etre applique aux differentes situations qui 
peuvent se presenter.

Les appelants disent encore que la creance ou le droit au dividende 
ne iiait qii'au moment de la declaration de ce dividende, et dans le cas 
actuel, comme le dividende reclame n 'a etc declare qu'apres le deces d'Ed- 
ouard Berthiaume, ses heritiers ne peuvent pretcndre a ce dividende.

20 LAURENT, cite dans le jugemeiit a quo, repond encore a cette 
objection:—

Quant aux interets et dividendes (dit-il) que les societes in- 
dustrielles et commerciales payent aux actionnaires, il se presente 
d'autres difficultes. II va sans dire que 1'usufruitier a droit aux 
interets et dividendes, puisque c'est un fruit civil, et il y a droit 
a raison de la duree de sa jouissance; peu importe le moment ou 
les interets et dividendes se payent. Ce payement se fait d'ordinaire 
plusieurs mois apres la fin de 1'exercice pour lequel 1'actionnaire y 

30 a droit. Cela n'empeche pas que 1'usufruitier ne gagne les interets 
et dividendes jour par jour. II v a analogic complete entre ces re- 
venus et les fermages, et la ou il y a identite de motifs, la decision 
doit etre la meme. (LAURENT,Vol. 6, No. 402).

M'appuyant sur ces autorites, je crois devoir en arriver a la con- 
(dusion que les dividendes des Compagnies a fonds social, c.onime ceux de 
la Compagnie de Publication La Presse, qui paient des dividendes perio- 
diquement, doivent etre consideres comme des fruits civils, et que la de­ 
claration de dividende par les directeurs de ces Compagnies n'est qu'un 

40 acte declaratif des droits des actionnaires, quant aux benefices de ces 
Compagnies, "amenagees", pour me servir de 1'expression de PLANIOL 
& RIPERT pour les traiter comme fruits et les destiner a la consomma- 
tion.

Pour toutes ces raisons, je rejetterais, avec depens, 1'appel et con- 
firmerais le jugement de la Cour Superieure.

(Sig.) P. St. Germain
J. C. B. R.
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Court of 

King-sBench NQ 14d

No. 14d 
Reasons of
?u0sti°erable Reasons of Honourable Justice Galipeault
Galipeault

L'intimee, veuve de feu Edouard Berthiaume et heritiere de celui-ci, 
a poursuivi les fiduciaires nommes par feu L'Honorable Treffle Berthi­ 
aume dans un acte de donation fiduciaire du 26 decembre, 1914, et aussi -JQ 
le legataire fiduciaire du meme, en vertu de son testament du 23 juin 
1913.

La demanderesse reclamait $13,335.42, et elle a obtenu jugement 
pour le montant entier, qui d'ailleurs, n'est pas mis en discussion, si 1'ac­ 
tion est bien fondee.

Edouard Berthiaume, fils de 1'Honorable Treffle Berthiaume, est 
mort le 24 decembre 1933, laissant son epouse, la demanderesse-intimee, 
executrice testamentaire et legataire universelle. Le 27 du meme mois, les 20 
directeurs de la Cie de Publication de la Presse Limitee, declaraient un 
dividende sur les actions de priorite et un autre dividende sur les actions 
ordinaires de cette compagnie, payables le 2 janvier suivant, 1934.

7400 actions ordinaires de la compagnie sur 7500 sont la propriete 
de la fiducie donation. Le residu des actions ordinaires et la majorite des 
actions de priorite, appartiennent a la fiducie testamentaire.

La demanderesse-intimee soutient qu'aux termes de Particle 451 du 
Code Civil, ce dividende est un revenu g'agne jour par jour, anterieurement 30 
a sa declaration, et a compter de la declaration du dividende precedent; 
qu'en consequence, Edouard Berthiaume mourant trois jours avant la de­ 
claration, a laisse dans sa succession la quasi totalite de ce dividende.

C'est cette prevention qu'a soutenu la Cour Superieure et c'est la 
seule question dans la cause.

Comme le soumettent les appelants, il faut d'abord rechercher 1 'in­ 
tention du donateur testateur, tel qu'elle resulte des termes dont il s'est 
servi dans les deux actes. 40

II apparait a la fiducie donation que le donateur a cede, transporte 
et donne aux trois fiduciaires, 7400 actions ordinaires (communes) dans 
le fonds capital de la Presse Publishing Company Limited et "qu'il s'est 
reserve sa vie durant 1'usufruit et la jouissance des biens ainsi donnes, 
ainsi que le droit de vote sur les dites actions. La fiducie ainsi creee se 
terminera a la mort du dernier des enfants du donateur au premier degre".

Je cite:
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"Lorsque 1'usufruit et la jouissauce des biens ainsi donnes, ainsi In choeurtot 
que le droit de voter sur les actions ainsi reservees, auront cesse d'exister Kins_^Bencb 
pour le donateur, les fiduciaires alors devront administrer les biens ainsi
donnes en bon pere de famille." justice1*

1 Galipeault
(Continued)

"Les doiiateurs fiduciaires partageront les fruits et reveiius que 
pourront produire les dits biens, lorsqu'ils jugeront que ces fruits et re- 

J:Q venus peuvent etre partages et distribues, sans affeeter les dits biens, niais 
le dividende de 7% sur les actions privilegiees dans le susdit fonds social, 
devra etre preleve et pave aux ayaiits-droit, avant qu'un dividende lie soit 
preleve et paye sur les actions communes".

"Le dividende sur les actions communes, s'il y en a, sera partage 
conime suit : cinq-sixiemes seront distribues aux ayants-droit plus loin 
iiommes, et 1'autre sixieme sera distribue aux fiduciaires a titre d'indem- 
nite pour leur administration et leur gestion".

20 "Lorsque 1'usufruit que le douateur se reserve se terminera, les 
cinq-sixiemes des fruits et revenus des biens presentement donnes, se­ 
ront partages de la maniere suivante: Tons les enfants du donateur an 
premier degre ou leurs heritiers legaux en ens de predcces, recevront une 
part egale des fruits et revenus que les fiduciaires pourront retirer, et les 
dits fruits et revenus seront payables de la maniere et aux epoques que 
choisiront les fiduciaires".

"Dans le cas de vente ou de disposition des biens presentement 
donnes, les revenus que produira le prix de vente, de disposition ou d'ali- 

30 enation, qui sera place par les fiduciaires comme dit plus haut, seront 
distribues et partages de la maniere sus-enoneee. Mais, si dans ce cas-ci le 
un-sixieme reserve aux fiduciaires pour leur administration et gestion, 
excede $9,000., les fiduciaires ne retireront que $9,000. par an a titre d'in- 
demnite ou retribution qu'ils se partageront entre eux egalement, et le 
surplus sera ajoute par eux an capital pour etre place de la meme ma- 
mere que les autres biens."

"Si 1'uii des susdits enfants du donateur, decede sans enfants, sa 
part de revenus accroitra aux survivants de ses freres et soeurs et aux re- 

40 presentants de ceux qui seront predecedes, suivant 1'ordre des succes­ 
sions legitimes. Si a son deces, il laisse des enfants ou descendants, ceux- 
ci remplaceront leur pere, mere ou ascendants, suivant 1'ordre des succes­ 
sions legitimes, quant a la part de ceux-ci dans les derniers revenus. En 
cas de deces d 'enfant ou de descendant des dits enfants du donateur, 
apres avoir remplace ceux-ci, la part de revenus de tel enfant ou descendant 
ira comme ci-dessus a ses descendants ou a ses freres et soeurs, neveux et 
nieces, suivant 1 'ordre des successions legitimes ; et, a def aut de descen­ 
dants, de freres, de soeurs, de neveux ou nieces, telle part de revenus 
accroitra aux autres souches par parts egales entre chaque souche et
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In com of ainsi de suite jusqu'a la mort du dernier des enfants du donateur, et 
King-^Bench ja distribution finale des actions presentement donnees aura lieu alors."

No. 14d A 
Seasons of

jurti«*]t e "Les biens ainsi donnes aux fiduciaires, seront remis et appartien- 
dront aux descendants du donateur qui existeront a la mort du dernier 
des susdits enfants du premier degre et seront partages de la maniere 
suivante".

10
"Si le donateur ii'a pas de petits-enfants, mais seulement des des­ 

cendants d'un degre ulterieur, le partage se fera entre eux par tete, quel 
que soit le degre de chacun. Si le donateur n'a que des petits-enfants ou 
s'il a des petits-enfants et des descendants a un degre ulterieur, le partage 
se fera par souche, chacun des enfants du donateur au premier degre cons- 
tituant une souche."

"Les biens presentement donnes ainsi que les revenus, seront in- 
saisissables et incessibles, excepte dans les cas plus haut mentionnes, res- 
teront propres aux beneficiaires, et ne formeront partie d'aucune commu- 20 
naute de biens et seront consideres comme aliments".

Ce sont la entierement presque toutes les clauses de la donation fi- 
ducie, et les seules qui interessent le debat. On le voit, il ne saurait y 
avoir de distribution qu'apres encaissement par les fiduciaires, et cette 
distribution peut etre retardee par eux, mais ne doit se faire qu'aux des­ 
cendants du donateur.

Je crois qu'il est juste de dire avec les appelants que le droit des 
enfants prend naissance qu'au moment ou les fiduciaires ont pergu les 30 
revenus, et ces memes revenus sont payables entierement aux enfants et 
non pas aux successions des enfants decedes (page 28 d.c. ligne 18 ci- 
haut cites).

Ce sont les enfants du donateur au premier degre qui doivent re- 
cevoir une part egale des fruits et revenus" que les fiduciaires pourront 
retirer".

II n'est question d'heritiers que dans le cas de predeces et le cas 
ne se presente pas ici. 40

II est pourvu au deces subsequent (p. 27 d.c. 1. 37), et a tout ce qui 
pourrait arriver. II apparait encore que ce sont les descendants qui sont 
f avorises et qui excluent les heritiers.

II est vrai aussi que le jugement decide que les revenus que les 
fiduciaires ont regu seront payables aux heritiers testamentaires des en­ 
fants decedes apres le donateur, et non aux enfants vivants ou a leurs re- 
presentants, ce qui paraitrait contraire a la derniere clause de 1'acte que 
nous trouvons au bas de la page 28 d.c.:—
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"Si 1'un des susdits enfaiits du donateur decede sans eiifants, n court of 
sa part de revenus accroitra aux siirvivants de ses freres et soeurs KingJLBenc 
et aux representants de ceux qui seront predecedes suivant 1'or- seasons of 
dre des successions legitimes. Si a son deces il laisse des enfaiits ou jus"""™ e 
descendants, ceux-ci remplaceront leur pere, mere ou ascendants 
suivant 1'ordre des successions legitimes quant a la part de ceux-ci 
dans les derniers revenus. En cas de deces d'enfaiits ou de deseeii- 

JQ dants des dits enfants du donateur apres avoir remplace ceux-( i, 
la part de revenus de tels enfants ou descendants ira comme ei- 
dessus a ses descendants ou a ses freres et soeurs, iieveux et nieces 
suivant 1'ordre des succession; legitimes; et a defaut de descen­ 
dants, de freres, de soeurs, de neveux ou de nieces, telle part de re­ 
venus accroitra aux autres souches par parts egales entre cliaque 
souche, et ainsi de suite jusqu'a la mort du dernier des enfants du 
donateur et la distribution finale des actions presentemeiit don- 
nees aura lieu alors".

20 II semble bien que la clause qui admet les heritiers legaux aux re­ 
venus, en cas de predeces, edicte que ces memes revenus en toute autre 
circonstance, n'appartiendront qu'aux descendants du donateur.

La demanderesse, lors de la passation des actes en question, n'e- 
tait pas dans 1'ordre des successions, heritiere legale de son mari, le sta- 
tut 5 Geo. V, ch. 74, qui a iiitroduit les articles 624a et suivants du Code 
Civil, n'ayant ete sanctioine que le 5 mars 1915.

Partout dans 1'acte de donation, il est clair que le donateur a voulu 
30 proteger sa descendance. On voit qu'il a stipule que les biens seraieiit 

propres, ne formeraient partie d'aucune communaute de biens; il les a 
donnes a ses descendants pour aliments. Et comme les appelants le sou- 
tiennent, apres le deces d'un enfant, les paiements qui pourraieiit etre 
fails a sa veuve, a sa succession, ne pourront lui servir d'aliments.

Le donateur s'est montre soucieux que tout restfit dans la famille. 
Pour ce qui est du testament, on y lit:—

" JE iiomme M. Arthur Berthiaume, avocat, mon fils, mon legataire 
40 fiduciaire et je lui traiismets tons les biens meubles et immeubles, 

de nature quelcoiique, que je delaisserai et qui composeront ma 
succession a 1'exception de ce que j'ai doniie plus haut a ma fille 
Anna, pour qu'il en prenne possession des apres mon deces, et les 
administre a titre de fiducie comme ci-apres ordonne; a cet effet 
je veux et ordonne que ses fonctions comme legataire fiduciaire se 
continuent jusqu'a 1'entier et final complement des dispositions de 
mon present testament, et j 'ordonne de plus que dans le cas du de­ 
ces de mon dit legataire fiduciaire ou de son refus d'agir, il soil 
remplace en la maniere portee a Particle 981 du Code Civil".
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"Des apres mon deces mon legataire fiduciaire sera saisi de tous 
mes biens meubles et immeubles, a I'exception de ce que j'ai donne 
a ma fille Anna, pour les posseder a titre de fiducie jusqu'a 1'e- 
poque que je mentionne plus loin".

"Les revenus des biens qui font partie de ma succession se- 
ront partages entre tous mes enfants que j 'aurai lors de mon deces, 
et si uii ou quelques-uns de mes enfants me predecede et laisse des ^Q 
enfants, son ou ses enfants representera celui ou ceux de mes en­ 
fants ainsi predecede par souche et nonpar tete".

"II est bien entendu que mon legataire fiduciaire partagera 
avec mes autres enfants les revenus de mes dits biens, mais les 
revenus de mes dits biens ne seront partages entre mes dits en­ 
fants ou petits-enfants, et arriere petits-enfants, s'il y a lieu, que 
lorsque mon legataire fiducia ;.re jugera a propos de le faire, car 
je le laisse le seul juge de 1'etat de ma fortune et je lui donne a lui 
seul pouvoir de declarer et decider que mes biens, tant ceux qui me 20 
sont personnels que ceux qui consistent en actions dans le fonds 
capital de La Presse Publishiag Company Limited sont dans un 
etat tel que les fruits et revenus peuveiit etre distribues sans qu'ils 
en soient affectes".

"Mon legataire fiduciaire aura le droit de retirer des salai- 
res, traitements et remunerations qu'il pourrait s'attribuer comme 
directeur ou president ou a quelque titre que ce soit de la Presse 
Publishing Company Limited, ou que la dite compagnie pourrait 
lui attribuer pourvu que la somme ainsi regue annuellement ne de- 30 
passe pas douze mille dollars, mais survenant le deces d'un ou de 
plusieurs de mes enfants je veMX que sa part ou leur part de reve- 
us soit devolue a son ou a leurs enfants, et s'il n'a pas ou n'ont pas 
d'enfant, sa part ou leurs parts retournera a ses freres et soeurs, 
mais s'il a des enfants ceux-ci representeront leur pere ou mere et 
retireront les revenus suivant leurs droits de ceux qu'ils represen­ 
teront, et s'ils meurent en minorite et sans posterite, leur part 
de revenus sera distribute a mes enfants survivants ou aux en­ 
fants de mes enfants, mais si un de mes petits-enfants decede sans 
posterite, sa part de revenus sera devolue a mes enfants ou a leur 40 
defaut a mes autres petits-enfants ou a leur defaut a mes arriere 
petits-enfants, car je veux que le revenu de mes biens soit toujours 
partage, lorsqu'ily aura lieu, entre mes descendants et ceux de mes 
enfants, pourvu toujours qu'un de mes petits-enfants ou de mes 
arriere petits-enfants ne puisse pretendre aux revenus de ma suc­ 
cession du vivant de son pere ou de sa mere suivant le cas."

Quant a la propriete de mes biens, je la donne et legue et elle 
appartiendra a mes arriere petis-enf ants qui existeront lorsque mes
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Inenfants et leurs enfants seront tous decedes, et alors le partage
s'en fera entre mes arriere petits-enfaiits par souclie et non par Klng_lBenc
JA, ,, L L No. 14d 
tCte . Reasons of

Honourable 
Justice

"Tous les biens ainsi que les revenus que je donne et legue (continued) 
par mon present testament seront insaississables et sont donnes a 
titre d 'aliment. "

On se rend compte tou jours qu'il est pourvu que le fiduciaire re- 
cevra tous les biens de la succession en fiducie, que les revenus devront 
etre partages entre tous les enfants du testateur qui, s'ils predecedent et 
laissent des enfants, seront represented par ces derniers et par souclie. 
Les revenus ne peuvent sortir de la descendance; les biens comme les re­ 
venus eux-memes seront insaisissables et sont donnes a titre d 'aliment.

II 11 'y a pas de doute que la menie argumentation s 'applique aux 
deux actes, a la fiducie donation comme au testament lui-meme.

20
Je crois devoir eoncmre que le donateur comme le testateur a mani-

feste clairement son intention de ne proteger que sa descendance, et qu'il 
n 'a jamais enteiidu que les fruits et revenus des biens donnes et.legues 
puissent etre verses aux veuves ou aux successions de ses enfants.

II serait tres iiiteressant d'aborder la seconde question soulevee et 
de decider si les fruits et revenus dout il est question dans les actes ci- 
dessus sont bien des fruits civils, suivant les dispositoiis de Particle 451 
de notre code, ou des fruits et revenus qui doivent etre regis par le droit 

30 commun, suivant les dispositions et 1 'interpretation de la loi des Conipa- 
n;nies, en 1'espece une compagnie federale.

La conclusion a laquelle j 'en viens sur le premier moyen des ap- 
pelants me dispense d'en dire davantage.

J 'inf irmerais et rejetterais Faction avec depens. 

MM. les Juges Dorion et St. Germain dissidents.

40 8 avril, 1936.
(Sig.) Antonin Galipeault,

J.C.B.E.
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St. Jacques

Edouard Berthiaume est decede le 24 decembre 1933. Sa veuve, la 
demanderesse, veut se prevaloir du testament, aux termes duquel elle est 
iiistituee sa legataire um'verselle. JQ

C'est a ce titre qu'elle reclame des donataires fiduciaires et du le­ 
gataire fiduciaire le paiement de la part des dividendes produits par la 
Compagnie de Publication de La Presse Ltee, a laquelle Edouard Berthi­ 
aume aurait eu droit s'il eut vecu le 27 decembre 1933. C'est en effet, a 
cette date que les directeurs de la Compagnie de Publication de La Presse, 
Limitee ont adopte la resolution a 1'effet de declarer des dividendes.

Les directeurs etaient 1'Honorable Pamphile DuTremblay, presi­ 
dent, messieurs Z. Fontaine, Eugene Lamarche et Gilles Berthiaume. 20

A cette assemblee du 27 decembre, il a ete propose et resolu:

"Qu'un dividende de un et trois quarts pour cent (1^4%) soit et est 
par les presentes declare sur les actions de priorite de La Compa­ 
gnie de Publication de La Presse Limitee, payable le 2 janvier 
1934";

"Qu'un dividende de douze pDiircent (12%) soit et est par les pre­ 
sentes declare sur les actions ordinaires de la meme Compagnie, 30 
payable le 2 janvier 1934".

S'il eut vecu a cette date, Edouard Berthiaume aurait regu des 
donataires fiduciaires une somme de $12,333.34 representant sa part du 
dividende de 12% sur sept mille quatre cents (7400) actions ordinaires 
donnees en fiducie par feu 1'honorable Treffle Berthiaume, et $200. repre­ 
sentant sa part de dividendes a 12% sur cent (100) actions ordinaires 
faisant partie de la succession de feu 1'honorable M. Treffle Berthiaume, 
et $802.08 provenant des deux mille sept cent cinquante (2750) actions pri- 
vilegiees faisant aussi partie de la succession de feu 1'honorable M. Ber- 40 
thiaume.

Ces dividendes, c'est aux directeurs de la Compagnie de Publica­ 
tion de La Presse, Limitee qu'il appartient de les declarer; et, de fait, ce 
sont eux qui, le 27 decembre 1933, ont declare les dividendes dont la de­ 
manderesse reclame une part qui serait passee dans la succession de son 
defunt epoux.

Les directeurs de la Compagnie de Publication de La Presse, Li­ 
mitee, lorsqu'ils ont declare des dividendes, en font ensuite le paiement 
aux donataires fiduciaires dans la proportion des sept mille quatre cents



— 81 —
x°(7400) actions ordinaires qui font partie de la fiducie et au legataire fi-

vi ITT**" T~k i * *duciaire, en vertu du testament de Ihonorable M. Bertniaume, en ce qui 
concerne les cent (100) actions ordinaires qui etaient restees la propriete ge0*s0°£sa°*e

is e well

No 4e
de 1 'honorable M. Berthiaume, et les deux mille cinq cents (2500) actions 
privilegiees qui lui appartenaient egalement et qui sont niaintenaiit sous (continued) 
le controle du legataire fiduciaire.

i A Au mois de decembre 1933, les trois donataires f iduciaires, savoir : 
1'honorable DuTremblay, messieurs Zeiiou Poiitaine et Gilles Berthiaume 
faisaient, il est vrai, partie du bureau de direction de la "Presse"; mais 
il ne faut pas confoiidre leur qualite de f iduciaires avec celle de directeurs 
de la Compagiiie de Publication de la Presse, Limitee.

C'est cette compagiiie qui, par son bureau de direction, declare les 
dividendes et en verse eiisuite les moiitants entre les mains des donataires 
f iduciaires, pour une partie, et du legataire fiduciaire, pour la balance.

20 Quand les dividendes out ainsi ete payes entre les mains des dona­ 
taires f iduciaires et du legataire fiduciaire, ceux-ci ii'ont pas le pouvoir 
d'eii faire la distribution a leur gre. Les premiers sont lies par les termes 
de 1'acte de donation fait par 1'honorable M. Berthiaume le 26 decembre 
1914, devant le notaire J.-L. Girouard ; et le second doit se conf ormer aux 
dispositions du testament de 1'honorable M. Berthiaume fait le 26 juin 
1913, devant le notaire J.-R. Mainville. C'est dans ees deux actes, et non 
ailleurs, que les donataires fiduciairss et le legataire fiduciaire trouveiit 
leurs ])ouvoirs, et c'est egalement dans ces deux aetes que les heritiers de 
M. Berthiaume doivent rechercher leurs droits.

30
Si la volonte de M. Berthiaume y est clairement exprimee, il faut y

donner effet.

Le jugemeiit de la Cour superieure qui condamne les trois dona­ 
taires fiduciaires et le legataire fiduciaire a payer a la demanderesse, a 
titre de legataire universelle de feu Edouard Berthiaume, la part de di­ 
videndes qui serait echue au defunt lui-meme, s'il eut vecu le 27 decem­ 
bre 1933, est-il coiiforme a la volonte de 1'honorable M. Berthiaume, telle 
que manifestee taut dans la donation fiduciaire que dans son dernier testa- 

40 ment?

Voila 1 'unique question a decider.

Par 1'acte de donation fiduciaire, M. Berthiaume s'est reserve sa 
vie durant Pusufruit et la jouissance des biens donnes; la fiducie qu'il a 
creee doit se terminer a la mort du dernier de ses enfants, au premier de- 
gre.

Apres le deces de M. Berthiaume, "les donataires fiduciaires par- 
tageront les fruits et revenus que pourront produire lesdits biens lorsqu'ils 
jugeront que ces fruits et revenus peuvent etre partages et distribues 
sans affecter lesdits biens, mais le dividende de sept pour cent sur les
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In court of actions privilegiees dans le susdit fonds social devra etre preleve et paye 
aux ayantg_droit avant qu'un dividende ne soit preleve et paye sur les ac- 
tloiis communes. Le dividende sur les actions communes, s'il y en a, sera 

Ju°s1t°cerable partage comme suit : cinq sixiemes seront distribues aux ayants-droit plus 
('conctinued) loin nommes, et 1'autre sixieme sera distribiie aux fiduciaires a titre d'in- 

("emnite pour leur administration et gestion."
"Lorsque 1'usufruit que le donateur se reserve se terminera, les 

ciiiq-sixiemes des fruits et revenus des biens presentement donnes seront 10 
partages de la maniere suivante : tons les enf ants du donateur au premier 
degre, ou leurs heritiers legaux en cas de predeees recevront une part 
egale des fruits et revenus que les fiduciaires pourront retirer, et lesdits 
fruits et revenus seront payables dela maniere et aux epoques que choisi- 
ront les fiduciaires".

"Si 1'uii des susdits enf ants du donateur decede sans enf ants, sd 
part de revenus accrottra aux survivants de ses freres et soeurs et aux re- 
presentants de ceux qui seront predecedes suivant 1'ordre des successions 

• 'gitimes". 20

Ainsi que je 1'ai dit plus haut, il appartient aux directeurs seuls de 
In Compagnie de Publication de La Presse, Limitee de declarer des divi- 
dendes, d'en fixer la quotite et la date du paiement.

A la date convenue, la compagnie verse le montant des dividendes 
aux donataires fiduciaires et au legataire fiduciaire dans la proportion 
de leurs droits respectif s.

Les donataires et le legataire fiduciaire ne sont done veritablement 
et ef f ectivement saisis du montant des dividendes que lorsque le paiement 
leur en est fait par la Compagnie de Publication de La Presse, Limitee. 30

Ce 11 'est qu'alors, suivant les termes de 1'acte de donation fiduciaire, que 
1'on pent dire qu'il y a eu des dividendes sur les actions communes, et ce 
11 'est a ce moment, reellement, que le", donataires fiduciaires ont retire les 
fruits et revenus des biens donnes.

L 'honorable M. Berthiaume m pouvait avoir 1 'assurance que les 
operations de la Compagnie de Publication de La Presse Limitee produi- 
raient necessairement des dividendes. II a voulu que lorsqu'il y en a, c'est- 
a-dire lorsque les directeurs de la "Presse"' en ont declare, ces dividendes 
soient payes aux donataires fiduciaires qui, les ay ant retires, devront en- 40 
suite en faire la distribution "lorsqu'ils jugeront que ces fruits et revenus 
peuvent etre partages et distribues sans affecter les biens donnes". Ce 
sont les termes meme de 1'acte de donation.

II est certain que le 24 decembre 1933, Edouard Berthiaume ne 
pouvait en aucnue f agon contraindre les directeurs de la Compagnie de La 
Presse Limitee a declarer des dividendes. II n'y avait entre eux et lui 
aucun lien de droit. Ce n'est pas d'eux qu'il doit recevoir les fruits et 
revenus que les biens donnes en fiducie par M. Berthiaume pourront
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produire. Son droit de reclamer sa part de revenus ne peut decouler que Intc0eurtof 
de I'acte de donation fiduciaire, et les seuls debiteurs auxquels il pouvait KlngJLBencl> 
s'adresser, ce sont les donataires fiduciares. Reasons Ofe

Honourable

Sans dqute que si ceux-ci, ayant recu des dividendes de la Compagnie 
de Publication de La Presse Limitee, n'en faisaient pas, arbitrairement 
et sans raisoii, la distribution prevue par I'acte de donation, Edouard 
Berthiaume aurait probablement pu recourir aux tribunaux pour les y 

10 contraindre. Mais son droit ne naissait et ne pouvait naitre que le jour ou 
les dividendes produits par la Compagnie de Publication de La Presse 
Limitee, et declares par les directeurs, etaient payes aux donataires 
fiduciaires. Jusque la, il 11'avait aucun droit d'action contre eux.

II est mort le 24 decembre; les dividendes n 'ont ete declares par les 
directeurs de la "Presse" que le 27 decembre, et ils n'ont dii etre paves 
que le 2 janvier 1934.

Comment la demanderesse a-t-slle pu recueillir par le testament de 
son mari, un droit qui n'etait pas encore ne, qui n'existait pas lors du 

20 deces d'Edouard Berthiaume?
Je le cherche en vain.
Avant le 2 janvier 1934, il n'existait entre les donataires fiduci- 

aires et feu Edouard Berthiaume, s'il eut alors vecu, aucun lien de droit 
decoulaiit de I'acte de donation fiduciaire.

A cette date du 2 janvier 1934, Edouard Berthiaume etant decede, 
il n'etait pas loisible aux donataires fiduciaires de payer a d'autres person- 
lies que celles qui sont indiquees en I'acte, les fruits et revenus, ou les 

30 dividendes, que la Compagnie de Publication de La Presse, Limitee avait 
verses entre leurs mains.

Edouard Berthiaume ne pouvait, par son testament, changer les 
dispositions de I'acte de donation de son pere. II est decede sans enfants. 
Sa part de revenus devait necessairement "accroitre aux survivants de 
ses freres et soeurs et aux representants de ceux qui sont predecedes, 
suivant 1'ordre des successions legitimes".

C'est done aux freres et soeurs et aux neveux et nieces de feu 
Edouard Berthiaume que les donataires fiduciaires devaient payer la part 

40 des revenus qui aurait pu lui etre attribute, s'il eut alors vecu.
En condamnant les appelants a payer cette somme a la demande­ 

resse, la Cour superieure a mis de cote les dispositions formelles de I'acte 
de donation fiduciaire et celles du testament, car elles sont les memes, et 
il suffit de constater cette violation des volontes de 1'honorable M. Ber­ 
thiaume pour conclure que le jugement de la Cour superieure ne peut- 
etre maintenu.

Par ce motif, je ferais droit a 1'appel avec depens; et adjugeant a 
nouveau, je rejetterais 1'action de la demanderesse avec depens.

(Sig.) J. L. St. Jacques,
J.C.B.K.
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In the
Court of 

King^Bench NQ jg
No. 15

Motion of Respondent for Leave to Appeal to His Majesty in His Privy Council
for Leave
torn?8* Motion de 1 'Intimee.
Majesty s

May 1936
1. — ATTENDU que 1'intimee desire appeler du jugement rendu
,, „ , . ji ^.-* • -i i -i -i _e j_ j_ ±_par cette Cour, le vingt-nuitieme jour d avril, mil neui cent trente-six, 

et qu'elle desire porter cet appel a Sa Majeste en son Conseil Prive; 10
2. — ATTENDU qu'il y a appel de droit du jugement de cette Cour, 

en vertu de 1 'article 68 du Code de Procedure Civile, vu que la recla­ 
mation de 1'intimee depasse douze mille dollars ($12,000.00) ;

3. — ATTENDU que 1'intimee desire faire declarer par cette Cour 
qu'il y a ainsi appel de droit a Sa Majeste en son Conseil Prive;

4. — ATTENDU que 1'intimee est prete a donner bonne et suffi- 
sante caution qu'elle poursuivra effectivement ledit appel et qu'elle sa- 
tisfera a la condamnation et paiera les depens et dommages qui seront 20 
ordonnes par Sa Majeste au cas ou le jugement serait confirme;

5. — ATTENDU que 1 'intimee desire deposer en Cour un montant 
egal a celui qui sera exige pour le cautionnement, soit en argent ou en 
lions de la Puissance ou de la Province de Quebec ou en obligations mu- 
nicipales ;

A CES CAUSES qu'il emane une ordonnance de cette Cour fixant 
le cautionnement a etre fourni par 1'intimee, a la somme de deux mille 
dollars ($2,000.00), permettant a ladite intimee de deposer en Cour, pour 
valoir comme cautionnement, ladite somme de deux mille dollars ($2,000.) 39 
soit en argent ou en bons de la Puissance ou de la Province de Quebec, 
ou en obligations municipales, dans le delai de huit jours du jugement sur 
la presente motion, et qu'il plaise a cette Cour de declarer qu'il existe 
un appel de droit du jugement de cette Cour a Sa Majeste en son Conseil 
Prive ; — f rais des presentes a suivre le sort de la cause.

Montreal, ce 11 mai 1936. Decary & Decary.
Procuerurs de 1 'intimee.

AVIS 40
A Maitres Greoffrion & Prud'homme, 

Procureurs des appelants.
Messieurs:—

Veuillez prendre avis que lamotion qui precede sera presentee 
devant cette Honorable Cour, vendredi le 15 mai 1936, a dix heures du 
matin, ou aussitot que conseil pourra etre entendu, et veuillez agir en con­ 
sequence.

Montreal, ce 11 mai 1936. Decary & Decary,
Procureurs de 1'intimee.
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In the
Court of 

King's Bench
•»Tx» -t a No. 16 
JNO. 10 Judgment

on above 
motionJudgment on above motion 1S May 1936 

Ordonnance.

10 LA COUR,

Parties ouies sur la requete de 1'intimee sus-nommee, 
en date du onze courant, presentee a cette Cour aujourd'liui, et concue en 
ces termes:

ATTENDU que 1'intimee desire appeler du jugenient rendu 
par cette Cour, le vingt-huitieine jour d'avril mil neuf cent trente- 
six, et qu'elle desire porter cet appel a Sa Majeste en son Conseil 
Prive;

20
ATTENDU qu'il y a a^pel de droit du jugemeiit de cette

Cour, en vertu de Particle 68 du Code de Procedure Civile, vu que 
la reclamation de I'mtimee depasse douze mille dollars ($12,000.00) ;

ATTENDU que 1'intimee desire faire declarer par cette 
Cour qu'il y a ainsi appel de droit a Sa Majeste en son Conseil 
Prive;

ATTENDU que 1'intimee est prete a doiiner bonne et suffi
30 sante caution qu'elle poursuivra effectivement le clit appel et qu'elle

satisfera a la condamnation et paiera les depens et dommages qui
seront ordonnes par Sa Majeste au cas ou le jugement serait con-
f irme;

ATTENDU que 1'intimee desire deposer en Cour un mon- 
tant egal a ce lui qui sera exige pour le cautioimement, soit en ar­ 
gent ou en bons de la Puissance ou de la Province de Quebec ou 
en obligations municipales;

40 A CES CAUSES qu'il emaiie une ordonnance de cette Cour 
fixant le cautioimement a etre fourni par 1 'intimee, a la somme de 
deux mille dollars ($2,000.00), permettant a la dite intimee de 
deposer en Cour, pour valoir comme cautioimement la dite somme 
de deux mille dollars ($2,000.00) soit en argent ou en bons de la 
Puissance ou de la Province de Quebec, ou en obligations munici­ 
pales, dans le delai de huit jours du jugement sur la presente mo­ 
tion, et qu'il plaise a cette Cour de declarer qu'il existe un appel 
de droit du jugement de cette Cour a Sa Majeste en son Conseil 
Prive, — frais des presentes a suivre le sort de la cause."
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u coeurtof CONSIDER ANT qu'il est represente de la part des appelants sus-
King' s Bench /• n ,. A . T ,-i-i'~;tr>-

— iionimes que le cautionnement ou plus exactement le depot a taire par 
I'lntimee sus-nommee, pour les fins exposees dans sa motion devrait etre

5 1936 $4,000, au lieu le $2,000 ; et que, de son cote, la dite intimee declare 
(continued) prescntement, par ses avocats et procureurs qu 'elle consent a f aire un de­ 

pot de $4,000, en la maniere indiquee dans sa motion ;

PAR CES MOTIFS 10

FAIT DROIT a la motion de 1'intimee; ORDONNE que le cau­ 
tionnement a fournir ou depot a faire sera de $4,000; et PERMET a la 
dite intimee de deposer en Cour, pour valoir comme cautionnement, la dite 
somme de $4,000, soit en argent, soit en bons de la Puissance ou de la Pro­ 
vince de Quebec, ou en obligations municipales, dans le delai de hurt jours 
a compter d'aujourd'hui ; DECLARE qu'il existe un appel de droit du ju- 
gement de cette Cour a Sa Majeste en son Conseil Prive; et ORDONNE 
que les frais des presentes suivent le sort de 1 'appel.

20 
(signe) J. M. Tellier,

"J.C.P.Q.

No. 17
In the

Court of Tj n ii -D,._J 
King's Bench call iiOnu

No. 17

22 May 1936 Attendu que la dite Intimee a depose entre les mains du Greffier 30 
de la Cour du Bane du Roi, Juridiction d'Appel, pour tenir lieu de cau­ 
tionnement sur son appel a Sa Majeste en son Conseil Prive du jugement 
reiidu par cette Cour le 28 avril 1936; quatre debentiires de la denomination 
de $1000. chacune, du Dominion du Canada, payables le 15 octobre 1949 et 
portant les numeros suivants: E078523, E057267, E076962, E057266, Se­ 
ries C-4, avec ses 27 coupons y attaches sur chaque debenture; le premier 
coupon etant payable le 15 octobre 1936, le deuxieme coupon etant payable 
le 15 avril 1937, et les autres coupons payables a tous les six mois;

Ces debentures sont deposees par ordre du jugement rendu par cette 40 
Cour le 15 mai courant (1936) sur motion de 1'intimee pour appel a Sa 
Majeste en son Conseil Prive;

VTJ le consentement de 1'appelant, au sujet du dit cautionnement, 
je soussigne, Greffier des Appels 1'accepte et le declare bon et valable.

(signe) Pouliot & Laporte
Greffier des Appels.
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18 In the 
- io Court of 

King' s Bench

Transcript 
29 May 1936

Fiat For Transcript Fi»t?or18 

Fiat for Transcript.
10 To-

M.M. Pouliot & Laporte
Clerk of Appeals, Montreal

We require the preparation of the transcript record in Appeal to 
HIS MAJESTY'S PRIVY COUNCIL, the said transcript to be printed 
at Montreal, by C. A. Marchand, the printer.

Montreal, 29th May 1936.
Decary & Decary, 

Attorneys for Appellants.
20 ————————

No. 19 In the
Court of 

King's Bench

Consent of Parties comprising the documents to the Privy Council N<Ti9
Consent 
of Parties

The parties by their undersigned attorneys hereby agree that the 
transcript from the record to be submitted on the present appeal to HIS 
MAJESTY IN HIS PRIVY COUNCIL shall consist of the documents 
herein after mentioned under reserve to the parties of the right to refer 9 June 1936 

30 to any other documents : —

IN THE SUPERIOR COURT.

1. — Amended Writ and declaration.
2. — Exhibit P-l. — Marriage certificate.

3. — Exhibit P-2. — Copy of marriage contract.

4. — Exhibit P-3. — Death certificate 

40 5.— Exhibit P-4 — Copy of J. E. Berthiaume's Will.

6.— Exhibit P-5— Copy of the Trust Deed by T. Berthiaume.

7.— Exhibit P-6.— Copy of T. Berthiaume's Will.

8. — Exhibit P-7. — Certificate of payment of Succession duties.

9.— Plea.
10. — Answer.
11. — Exhibit D-l. — Copy of a resolution of La Presse Publishing Compa­ 

ny Limited, m.e.c.



In c^urt of 12. — Proces Verbal
King' s Bench

No7i9 13. — Proof.
Consent

14. — Judgment of the Superior Court.
15. — Partial desistment.

Privy 
Council

'(continued3)6 IN THE COURT OF KING'S BENCH (appeal side)

16. — Inscription in Appeal.
17. — Pactum of Appellants.
18. — Factum of Respondent.
19. — Formal Judgment of the Court of King's Bench.
20. — Notes of Hon. Mr. Justice Dorion.
21. — Notes of Hon. Mr. Justice Bond.
22.— Notes of Hon. Mr. Justice Galipeault. 20

23. — Notes of Hon. Mr. Justice St-Grermain.
24. — Notes of Hon. Mr. Justice St-Jacques.
25. — Motion of Respondent for Leave to Appeal to His Majesty in His 

Privy Council, and judgment.
26.— Bail Bond.
27. — Fiat for transcript.
28. — Consent of the Parties comprising the documents to the Privy Coun- 30 

cil.
29. — Consent of the parties as to omission of documents.

Gteoffrion & Prud'homme,
Attorneys for Appellants.

Decary & Decary,
Attorneys for Respondent.

40
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In the
Court of 

NO. 20 King^Bench
No. 20 

Consent
Consent of Parties as to omission of documents SlF0arties

omission 
of documents

Consent of the Parties for the omission of certain documents in 
10 the transcript record for the Privy Council.

IN THE SUPERIOR COURT

1.—Writ and declaration.
2.—Plaintiff's list.
3.—Appearance.
4.—Appearance. 

20 5.—Appearance.
6.—Appearance.
7.—Appearance.
8.—Defendants' list.
9.—Notice of Amendment.

10.—Declaration by Eugene Berthiaume that he submits himself to the 
justice.

30 11.—Notice of fyling exhibits.
12.—Inscription.
13.—Notice
14.—Notice.
15.—Defendant's factum.
16.—Plaintiff's factum.
17.—Defendants' answer to Plaintiff's factum.

40
IN THE COURT OF KING'S BENCH (Appeal Side)

18.—Motion of Respondents for Reprise d'Instance and Judgment.

Geoffrion & Prud'homme,
Attorneys for Appellants.

Decary & Decary,
Attorneys for Respondent.
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Plaintiff's 
Exhibitwlth -tion PART II - EXHIBITS

P-2 
Cony

coSt?actage Plaintiff's Exhibit P-2 with Action
10 Aug. 1927

Copy of Marriage Contract
(SCEAXJ)

L'AN MIL NEUF CENT ONZE, le quatorzieme jour du mois de 10 
Novembre.

PAR DEVANT Me JOSEPH R. MAINVILLE, notaire public 
dans et pour la Province de Quebec, resident et pratiquant en la cite de 
Montreal, soussigne:—

ONT COMPARU:—
MONSIEUR JOSEPH EDOUARD BERTHIAUME, comptable 

de la cite de Montreal, fils majeur issu du mariage de I'Honorable TREF- 
FLE BERTHIAUME et de DAME HELMINA GADBOIS, ses pere et 
mere, 20

D'UNE PART, 
—et—

MADEMOISELLE MARIE GEORGINA ELIA LA VERDURE,
de la cite de Montreal, fille majeure issue du mariage de Joseph Laver- 
dure et de Dame GEORGINA LAMONTAGNE, ses" pere et mere,

D'AUTRE PART.

LESQUELS out fait et arrete entr'eux les clauses et conventions 
civiles du mariage que les dits JOSEPH EDOUARD BERTHIAUME & 30 
DEMOISELLE MARIE GEORGINA ELIA LAVERDURE, se pro- 
])oseiit de contracter de la maiiiere qui suit, savoir:

ARTICLE PREMIER. II n'y aura pas de communaute de biens 
cntre les dits futurs epoux et ils seront separes quant aux biens a toutes 
fins que de droit suivant les dispositions du code civil du Bas Canada, et 
il n'y aura pas de douaire;

ARTICLE DEUXIEME. En consideration du dit futur mariage 
et pour temoigner son amitie a la dite Delle future epouse, le dit futur 
epoux fait par les presentes donation entrevifs a la dite Delle future epou- 40 
se acceptant, de tous les meubles, meubles meublants et effets de menage 
qui pourront lui appartenir duraut le dit futur mariage et qui se trouve- 
ront en aucun temps dans la residence commune des dits futurs epoux, 
lesquels meubles meublants et effets de menage seront a toutes fins que de 
droit insaisissables, incessibles, comme donnes a titre d'aliments, sans 
mie la future epouse soit obligee de produire comptes regus ou quittances, 
le present contrat devant valoir comme titre a la propriete des effets 
mobiliers susdits, meme a I'encontre de ses creanciers personnels, car au- 
trement la presente donation n'aurait pas ete consentie.
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ARTICLE TROISIEME. — Dans le cas ou la dite Delle future 1™'^ 
epouse predecederait le dit f utur epoux, tous les meubles et ef f ets mobi- with Îon 
liers donnes comme susdits, deviendront la propriete du dit f utur epoux. cooj p " 2

' L A x of Marriage
Contract

FAIT ET PASSE en la cite de Montreal, etude de J. R. MAIN- 
VIILE notaire, les jour, mois et an et lieu susdits, sous le numero neuf 
mille huit cent soixante et quatorze.

ET LES PARTIES ont signe avec nous, notaire, lecture faite.

(Signe) J. E. Berthiaume
( " ) GK Laverdure
( " ) J. R. Mainville N.P.

VRAIE COPIE de la minute demeuree en 1'etude de Mtre J. R. 
MAINVILLE, en son vivant, Notaire pour la Province de Quebec, de la 
cite de Montreal vidimee et collationnee par nous soussigne DOMINIQUE 

20 PELLETIER, notaire pour la Province de Quebec, residant et prati- 
qiiant en la cite de Montreal, cessionnaire des minutes, repertoire, index 
du dit feu Joseph R. Mainville, en vertu d'un arret de Son Honneur le 
Lieutenant Grouverneur en conseil, en date du six octobre, mil neuf cent 
vingt et un.

Montreal, le 10 aout 1927.
(Sig.) Dominique Pelletier, N.P. 

Cessionnaire.

30
Plaintiff's Exhibit P-4 with Action

Plaintiff's
Copy of J. E. Berthiaume's Will

(SCEAU)
L'AN MIL NEUF CENT TRENTE, le sept novembre.

7 Nov 1930DEVANT ME JOSEPH ROMIIALD CREPEAU, notaire pour 
la province de Quebec, residant et pratiquant dans la cite de Montreal,

ET EN PRESENCE dE MM. Antoine Provost et Rolland Letestu, 
40 tous deux barbiers de Montreal, temoins instrumentaires requis aux fins 

des presentes, tous soussignes :
A COMPARU:—
M. JOSEPH EDOUARD BEETHIAUME, editeur, d'Outremont, 

No 771 avenue Rockland ;
LEQUEL, etant sain de corps et d 'esprit, a fait son testament com­ 

me suit:
1. Je recommande mon ame a Dieu;
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Plaintiff's OT • j i jj • ' i i i r *
Exhibit. z. Je veux que mes justes dettes soient payees et mes torts repares;

*-* 3. Je cloinie et legue tous mes biens meubles et immeubles, sans 
ume's exception, a moil epouse, Dame Georgiana La verdure, que j'institue ma 

T^NOV 1930 legataire universelle, que je iiomme mon executrice testamentaire, et a la 
(continued) discretion de laquelle je m'eii rapporte quant a mes funerailles, services 

et messes;
4. Je veux que les biens suslegues soient propres a madite lega- JQ 

taire et lie puissent etre saisis qu'avec son consentemeut;
5. Au cas ou ma femme decederait avant moi, ou que nous mou- 

rions en meme temps, sans qu'il puisse etre etablit par une preuve absolue 
lequel de nous deux a survecu, je veux alors que mes biens soient distri- 
bues comme suit:

A Lucien Laverdure, liors part et avee dispense de rapport, les 
meubles et effets de menage, mes liar des et linges de corps et effets per­ 
sonnels, bijoux ou joyaux, moil automobile, ma propriete No 771 avenue 
Kockland, Outremoiit, plus une somme de vingt-ciiiq mille dollars ($25,- 20 
000);

Et le residu de mes biens, a pa-ts egales entre William Laverdure, 
Adrien Laverdure, Jules Laverdure, Eugene Laverdure, Mathilde Laver­ 
dure, et ledit Lucien Laverdure;

6. ADVENANT le cas de tel partage, je iiomme mes deux beaux- 
freres, Adrien Laverdure et Jules Laverdure, mes executeurs testameiitai- 
res.

7. J'entends que les biens suslegues soient propres a mesdits le- O r, 
gataires et n'entreiit pas dans la coimiiuiiaute de biens qui pourrait exis- 
ter entre eux et leurs coiijoints;

8. Pour le cas ou je survivrais a mon epouse et que je n'aurais pas 
dispose des biens que j'aurais pu re:'evoir d'elle par testament ou autre- 
ment, j 'entends que mes dits executeurs testamentaires ou ceux qui seroiit 
nommes par la Cour, si lesdits Adrien et Jules Laverdure sont decedes, 
fassent le partage de tels biens suivant les dispositions contenues dans le 
testament de mon epouse predecedee, comme le partage aurait eu lieu, si 
nous etions decedes en meme temps, sans qu'il puisse etre etabli par une 
preuve absolue, lequel de nous deux a survecu. 40

9. Je revoque et annulle toutes dispositions testamentaires ante- 
rieures aux presentes.

Ce testament fut prepare d'apres les instructions du testateur, puis 
a lui lu par le dit Me J.R. Crepeau, en presence desdits temoins et le testa­ 
teur a declare le Men comprendre et I'approuver.

DONT ACTE :—
FAIT ET PASSE a Montreal etude sous le numero sept mille cin- 

quante-sept des minutes dudit Me J. R. Crepeau.
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Et apres lecture faite, comme susdit, le testateur, lesdits temoins et Wlthle notaire ont tous signe en presence les uns des autres.
(Signe) J. E. Berthiaume SrTa.

f> A T-, i Berthiaume 's" A. Provost wm
it T-> T j. j. 7 Nov. 1930 

R. LetestU (Continued)
" J. R. Crepeau, Notaire

•j_0 Pour copie conforme a 1 'original trouve parmi les actes notaries de Me. 
J. R. Crepeau, notaire public pour la province de Quebec, lesquels actes 
sont deposes dans les archives de la Cour Superieure, a Montreal.

(Signe) A. E. Grandbois
D.P.C.S.

Plaintiff's Exhibit P-6 with Action Plaintiffs
ExhibitCopy of T. Berthiaume's Will with Action 

20 (SCEAU) .
Berthiaume's 
Will

L'AN MIL NEUF CENT TREIZE, le vingt-troisieme jour du mois 1933 
de juin.

EN PRESENCE DE MTRE JOSEPH R. MAINVILLE, Notaire 
public, dans et pour la Province de Quebec, residant et pratiquant en la 
cite de Montreal, soussigne: —

ET EN PRESENCE DE MESSIEURS ALPHONSE MAR-
CHAND employe civic et de ZENON FONTAINE avocat, tous deux de la 

30 cite de Montreal, temoins requis pour 1 'execution des presentes et sous- 
signes.

A COMPARU:—
L 'HONORABLE MONSIEUR TREFFLE BERTHIAUME, pu-

bliciste et conseiller legislatif, de la ville d'Outremont, district de Mont­ 
real.

LEQUEL, a fait et dicte son present testament de la maniere qui 
suit, savoir: —

40 JE donne et legue a ma fille ANNA BERTHIAUME uii empla­ 
cement situe dans la ville d'Outremont, faisant partie des lots numeros 
un, deux, trois et quatre de la subdivision du numero trente-quatre sur 
les plan et livre de renvoi officiel de la Paroisse de Montreal, comte 
d'Hochelaga, commengant au coin sud-ouest des avenues LAURIER ET 
DE L'EPEE, de la vers le sud longeant le cote sud-oiiest de 1 'avenue de 
L'EPEE, une distance de CENT quarante-six pieds, de la vers le sud- 
ouest longeant la ligne nord-ouest d'un emplacement vendu par le dit tes­ 
tateur a ARTHUR BERTHIAUME, etant de cinquanter-six pieds de 
largeur sur une distance de cent soixante-dix sept pieds, de la vers 1'ouest
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longeant le cote nord du Chemin de la cote Ste Catherine, une distance de 
quarante-six pieds, de la vers le nord-ouest longeant le cote nord-est de 
1'avenue Bloomfield, une distance de quarante-huit pieds, de la vers le 
nord-est parallelement a une distance de cinquante-deux pieds sud-est 
de 1'avenue Laurier une distance de cent-dix sept pieds de la vers 
le nord-ouest parallelement et a la distance de quatre-vingt pieds de 1'a- 
venue de I'Epee une distance de cinquante-deux pieds, de la vers le nord- 
est longeant le cote sud-est de 1'avenue LAURIER, une distance de qua- 10 
tre-vingts pieds du point de depart, contenant une superficie de vingt-un 
mille quatre cent vingt-deux pieds, mesure anglaise avec toutes les ba 
tisses y erigees, avec tout ce qui sera contenu, lors de mon deces, dans 
les dites batisses et dependances, pour ma dite legataire a titre particulier 
jouir, user faire et disposer de ce que dessus donne et legue en toute pro­ 
priete et comme elle 1'entendra, mais a la charge par ma dite legataire a 
titre particulier de payer 1'hypotheque et les autres charges pouvant 
grever la dite propriete a ma mort.

CE qui fait 1'objet du legs qui precede sera insaisissable et est don- nr\ 
ne a titre d'aliment.

JE nomme M. ARTHUR BERTHIAUME, avocat, mon fils, mon 
legataire fiduciaire et je lui transmets tous les biens meubles et immeu- 
bles, de nature quelconque, que je delaisserai et qui composeront ma suc­ 
cession a 1'exception de ce que j'ai donne plus haut a ma fille ANNA, 
pour qu'il en prenne possession des apres mon deces, et les administre a 
titre de fiducie comme ci-apres or donne; a cet effet je veux et ordonne 
que ses fonctions comme legataire fiduciaire se continuent jusqu 'a 1'entier 
et final complement des dispositions de mon present testament, et j'or- 
donne de plus que dans le cas du deces de mon dit legataire fiduciaire ou 30 
de son refus d'agir, il soit remplace en la maniere portee a 1'article 981 du 
Code Civil.

IL sera permis au dit ARTHUR BERTHIAUME de s'adjoindre, 
pour le temps qu'il voudra et aussi souvent qu'il le desirera avec pouvoir 
de la revoquer, la personne qu'il choisira comme legataire fiduciaire, et il 
lui sera permis aussi, s'il le desire, de se faire remplacer par la personne 
qu'il choisira, voulant et entendant qu'au cas ou le dit ARTHUR 
BERTHIAUME se ferait remplacer ou s'adjoindrait une autre personne 
comme fiduciaire que cette personne ait les memes droits et les memes 40 
pouvoirs que le dit ARTHUR BERTHIAUME durant son office, mais 
la personne ainsi adjointe ou choisie pourra etre revoquee au gre du dit 
ARTHUR BERTHIAUME, mais ne pourra jamais etre considered com­ 
me mon heritiere ou legataire, a moins qu'elle ne soit une des personne a 
qui je donne mes revenus ou la propriete de mes biens. Mon fils ARTHUR 
aura le droit de donner la remuneration qu'il jugera convenable a la per­ 
sonne qu'il s'adjoindra comme legataire fiduciaire ou a celle qu'il choi­ 
sira pour le remplacer.
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DES apres mon deces mon legataire fiduciaire sera saisi de tons 
mes biens meubles et immeubles, a 1'exception de ce que j'ai doime a ma 
fille ANNA, pour les posseder a titre de fiducie iusqu'a 1'epoque que ie copy of T.

,. IT- a i 11x0 Berthiaume'Bmentionne plus loin. win
r 1933

MON legataire fiduciaire, devra, aussitot apres mon deces, liquider <Contlnued) 
et payer a meme mes plus clairs et apparents bieiis, toutes mes dettes et 
obligations de nature quelconque, et pourvoir a mes obseques et f unerailles 

-*•" d'une maniere convenable a ma condition, et ce sans le coiisentement ou 
1'intervention de mes legataires.

LE dit ARTHUR BERTHIAUME devra gerer et admiiiistrer mes 
biens de la maniere qu'il jugera convenable, sans qu'il soit permis a au- 
cun de mes representants ou heritiers d 'intervenir de quelque maniere que 
ce soit dans la gestiou et administration de mes dits biens. II aura le droit 
de vendre, echanger, loner ou autrement aliener mes biens tant meubles 
qu'immeubles, a 1'exception cependaut des actions tant communes que 
preferentielles que je possede dans le foiids capital de "LA PRESSE 

20 PUBLISHING COMPANY LIMITED" corps politique et iiicorpore 
ayant sa principale place d'affaires en les cite de district de Montreal, 
et ce de la maniere, aux conditions et pour les prix qu'il jugera convena- 
bles.

QUANT aux dites actions tant communes que preferentielles que 
je possede dans le fonds capital de de "LA PRESSE PUBLISHING 
COMPANY LIMITED" il sera permis audit ARTHUR BERTHIAU­ 
ME d'en vendre, donner, echanger, preter ou autrement aliener un 110:11- 
bre suffisant pour qualifier les personnes qu'il desirera pour former un

on bureau de direction dans la dite conDagnie "LA PRESSE PUBLISH-
du ING COMPANY LIMITED'.

IL sera aussi permis au dit ARTHUR BERTHIAUME de ven­ 
dre, echanger ou autrement aliener et disposer mes dites actions dans LA 
PRESSE PUBLISHING COMPANY LIMITED, pourvu que ce soit a 
un prix dont le capital a dix pour cent par an produirait le revenu net 
moyen de 1'exercice des operations faites par la PRESSE, suivant les 
etats arretes des susdites operations de LA PRESSE pour les cinq der- 
nieres annees des dites operations qui precederont 1'alienation des dites 
actions. 

40 MON legataire fiduciaire admiiiistrera, gerera mes biens tant meu­ 
bles qu'immeubles, en disposera comme il I'entendra avec les reserves ci- 
dessus exprimees, fera les placements d'argent tel qu'il I'entendra et lie 
sera pas tenu de se conformer a 1'article 981 o du CODE CIVIL. II per- 
cevra toutes les sommes a moi dues, en donnera quittance, consentira toute 
radiation d'hypotheque et donnera toute main-levee et tous les regus qu'ii 
iugera a propos, sans que les debiteurs aient a s'occuper du placement des 
sommes payees et sans qu'ils aient a suivre les argents aiiisi verses et 
payes a mon dit legataire fiduciaire. II exercera seul tous les droits et ac-
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tions qui pourront m'appartenir. Les revenus des biens qui font partie de 
ma succession seront partages entre tous mes enfants que j 'aurai lors de 
mon deces, et si un ou quelques uus de mes enfants me predecede et laisse 
des enfants, son ou ses enfants representera celui ou ceux de mes enfants

(continued) ainsi predecede par souche et non par tete.

IL est Men entendu que mon legataire fiduciaire partagera avec mes 
autres enfants les revenus de mes dits biens, mais les revenus de mes dits 10 
biens ne seront partages entre mes dits enfants ou petits-enfants, et ar­ 
riere petits-enfants, s'il y a lieu, que lorsque mon legataire f iduciaire 
jugera a propos de le faire, car je le laisse le seul juge de 1'etat de ma for­ 
tune et je lui donne a lui seul pouvoir de declarer et decider que mes 
biens, tant ceux qui me sont personnels que ceux qui consistent en actions 
dans le fonds capital de LA PRESSE PUBLISHING COMPANY LI­ 
MITED sont dans un etat tel que les fruits et revenus peuvent etre distri- 
bues sans qu'ils en soient affecte.

MON legataire fiduciaire aura le droit de retirer des salaires, trai- 20 
temeiits ou remunerations qu'il pourrait s'attribuer comme directeur ou 
president ou a quelque titre que ce soit de la PRESSE PUBLISHING 
COY LTD, ou que la dite compagnie pourrait lui attribuer pourvu que la 
somme ainsi regue annuellement ne depasse pas douze mille dollars, mais 
survenant le deces d'un ou de plusieurs de mes enfants je veux que sa 
part ou leur part de revenus soit devolue a son ou a leur enfants, et s'il 
ii'a pas ou n'ont pas d'enfants sa part ou leurs parts retournera a ses 
freres et soeurs, mais s'il a des enfants ceux-ci representeront leur pere 
ou mere et retireront les revenus suivant leurs droits de ceux qu'ils re­ 
presenteront, et s'ils meurent en minorite et sans posterite leur part de 30 
revenus sera distribute a mes enfants survivant ou aux enfants de mes 
enfants, mais si un de mes petits enfants decede sans posterite sa part de 
revenus sera devolue a mes enfants ou a leurs def aut a mes autres petits 
enfants ou a leur def aut a mes arrieres petits-enfants, car je veux que le 
revenu de mes biens soit toujours partage, lorsqu'il y aura lieu, entre 
mes descendants et ceux de mes enfants, pourvu tou jours qu'un de mes 
petis enfants ou de mes arrieres petits enfants ne puisse pretendre aux 
revenus de ma succession du vivantde son pere ou de sa mere suivant le
cas. 40

QUANT a la propriete de mes biens, je la donne et legue et elle 
appartiendra a mes arriere petits-enfants qui existeront lorsque mes en­ 
fants et leurs enfants seront tous decedes, et alors le partage s'en fera 
entre mes arriere petits-enfants par souche et non par tete.

TOUS les biens ainsi que les revenus que je donne et legue par mon 
present testament seront insaisissables et sont donnes a titre d'aliment.
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MES legataires des revenus ne seront pas terms de faire rapport wltha ma succession des biens que j 'ai pu leur avarices.
Copy of T.

JE donne quittance a mon fils ARTHUR BERTHIAUME de
toutes sommes qu'il pourrait me devoir lors de 1'ouverture de ma succes- (continued) 
sion a 1 'exception des argents qu'il pourrait avoir en depot pour moi, et 
je le libere aussi de toutes autres obligations qu'il pourrait avoir contrac- 

10 tees envers moi.

CE testament a ete ainsi fait par le dit notaire en presence des dits te­ 
moins et hi par le dit notaire en presence des dits temoins an dit testateur 
qui a dit et declare le Men entendre et comprendre et y perseverer comme 
contenant exactement ses dernieres volontes.

DONT ACTE sous le numero onze mille six cent soixante dix-sept.

FAIT ET PASSE en la cite de Montreal, Etude de J. R. MAIN- 
20 VILLE, notaire, les jour mois et an lieu susdits.

LE dit testateur a signe avec les dits temoins et notaire, qui ont si­ 
gne en sa presence et en presence les uns des autres lecture faite.

(Signe) : T. Berthiaume.
( " ) : Alph. Marchand.
( " ): Z. Fontaine.
( " ): J. R. Mainville N.P.

30 VRAIE COPIE de 1'original demeure en 1'etude de Me. J. R. 
MAINYILLE, en sou vivaiit Notaire, pour la Province de Quebec, de la 
cite de Montreal, vidimee et collationnee par nous soussigne, DOMINI- 
QUE PELLETIER, Notaire, pour la Province de Quebec, residant et 
pratiquant en la cite de Montreal, cessionnaire des minutes, repertoire et 
index du dit feu J. R. MAINVILLE, en vertu d'un arret de Son Honneur 
le Lieutenant Gouverneur de la Province de Quebec, en conseil en date 
du six octobre mil neuf cent vingt-et-un.

Montreal 1933 
40

(Sig.) Dominique Pelletier, N.P.
Cessionnaire.
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Defendant's Exhibit es qual, D-l 

Copy of Resolution of La Presse Publishing Company Limited, m.e.c.

A une assemblee du bureau de direction de La Compagnie de Pu­ 
blication de La Presse Limitee, tenue a Montreal, le 27 decembre 1933, a 
laquelle sont presents:

MM. 1'honorable P.-R. DuTremblay, president, 
Z. Fontaine, 
E. Lamarche et 
Gilles Berthiaume,

etant tons les directeurs de ladite Compagnie . 
IL EST PROPOSE ET RESOLU:
Qu'un dividende de un et trois quarts pour cent (!3/4%) soit et est 

par les presentes declare sur les actions de priorite de La Compagnie de 
Publication de La Presse Limitee, payable le 2 janvier 1934;

Qu'un dividende de douze pour cent (12%) soit et est par les pre­ 
sentes declare sur les actions ordinaires de la meme Compagnie, payable 
le 2 janvier 1934.
Vraie copie
(Sig.) Eugene Lamarche,

Secretaire.

Plaintiff's 
Exhibit 
with Action

P-l
Marriage 
Certificate 
27 Mch, 1934

10

20

30
Plaintiff's Exhibit P-l with Action 

Marriage Certificate

PAROISSE DU SACRE-COEUR DE JESUS
Montreal

Extrait des Registres des BAPTEMES ET MARIAGES faits 
dans la Paroisse du SACRE-COEUR DE JESUS, dans 1'Ile, Comte et 
District de Montreal, Province de Quebec pour I'annee mil neuf cent onze. ^

Le vingt-un novembre mil neuf cent onze, un ban public, dispense 
de deux bans obtenue, le certif icat du cure rec,u aucun empechement de- 
couvert.

Nous soussigne avons rec,u le mutuel consentement de mariage 
d'Edouard Berthiaume, comptable, fils majeur de Treffle Berthiaume, 
conseiller legislatif, et d'Elmina Gadbois, de St. Viateur, d'une part; et de 
Georgette Laverdure, fille majeure de Joseph Laverdure, entrepreneur, et
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de Georgina Lamontagne de cette paroisse, d'autre part, et, autorise, leur
avons donne la benediction nuptiale, en presence de Treffle Berthiaume, wlthAf?Ion
pere de 1'epoux et de Joseph Laverdure, pere de 1'epouse, soussignes Marriage
ainsi que les epoux. 2? MC™ 1934

(Continued)

Lecture faite.
Georgette Laverdure P. R. N. DuTremblay 

10 Joseph Laverdure W. H. Laverdure 
J. E. Berthiaume Helmina Gadbois 
T. Berthiaume J. A. Berthiaume, ptre.

Lequel EXTRAIT, noiis, soussigne, certifions etre conforme a I'O- 
riginal conserve aux archives paroissiales.

Montreal, 27 mars mil neuf cent trente-quatre.

J. A. Bourassa, Ptre, Cure.
20 Folio 176 Vol. 1911 Par F. Valois, ptre. 

(SCEAU)
Paroisse du Sacre-Coeur 

de Jesus Montreal
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Trust Deed 
QA
du L'AN MIL NEUF CENT QUATORZE, le vingt-sixieme jour du 

mois de decembre.

Devant Mtre JOSEPH L. GIROUARD, notaire public pour la 
province de Quebec, residant en la ville d'Outremont et pratiquant en 
la Cite de Montreal, soussigne.

A COMPARU:—

40 L'HONORABLE MONSIEUR TREPPLE BERTHIAUME, con- 
seiller legislatif de la ville d'Outremont, district de Montreal,

Lequel, par ces presentes, a donne, cede et transporte, 
A:—

Messieurs ARTHUR BERTHIAUME, avocat, de la ville d'Outre­ 
mont, Joseph R. Mainville, notaire, de la cite de Montreal et Zenon Fon- 
taine, avocat, des cite et district de Montreal, donataires fiduciaires, pre­ 
sents et acceptant, les biens suivants:—
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Sept mille quatre cents actions (7400) ordinaires (communes) dans 
with Ac«on le fond capital de « LA PRESSE PUBLISHING COMPANY LIMI-
copyof «ie TED", corps politique et incorpore ayant sa principale place d'affaires
Trust Deed , •j.'ii-, -ii-iiTj.'!byi. en les cite et district de Montreal.
Berthiaume 
29 Mch. 1931

Le dit donateur se reserve sa vie durant 1'usufruit et la jouissance 
des biens ainsi donnes, ainsi que le droit de voter sur les dites actions. La 
fiducie ainsi creee se termiuera a la mort du dernier des enfants du 10 
donateur au premier degre. Lorsque 1'usufruit et la jouissance des biens 
ainsi donnes ainsi que le droit de voter sur les actions ainsi reservees 
auront cesse d'exister pour le donat3ur, les fiduciaires alors devront ad- 
ministrer les biens ainsi donnes en bon pere de famille. Lorsqu'il s'agira 
de voter pour 1'election de directeurs ou autres officiers de la compagnie, 
les fiduciaires devront etre unanimes et devront voter les uns en faveur 
des autres comme directeurs, et aussi de maniere a ce que les fils du do­ 
nateur, s'ils le desirent, soient toujours directeurs de la compagnie et 
que I'un d'eux, par ordre d'age, a commencer par 1'aine, soit son president 
avec tous les privileges et remuneration et honoraires que cette charge 20 
eomportera, et les teiiir en office aussi longtemps qu'ils rempliront leur 
charge en bon pere de famille; il en sera ainsi pour les fiduciaires et pour 
tout remplagant. Les fiduciaires devront tou jours voter les uns en faveur 
des autres comme directeurs, de maniere a ce qu'ils soient tou jours direc­ 
teurs de LA PRESSE PUBLISHING COMPANY LIMITED. Les fi­ 
duciaires devront tou jours faire prevaloir les principes catholiques et 
canadiens-frangais dans le journal public par la dite compagnie. Les fi­ 
duciaires devront toujours etre unanimes lorsqu'il s'agira de disposer de 
ee qui fait d'objet de la presente donation fiduciaire et pourront vendre 
toutes ou en partie les actions presentement donnees ou en disposer autre- 30 
ment, pourvu qu'ils obtiennent le consentement unanime des donataires 
majeurs et usant de leur droit, porteurs des actions privilegiees de LA 
PRESSE PUBLISHING COMPANY LIMITED qui auront droit aux 
revenus qu'elles produiront lors de 1'alienation, et si les fiduciaires ven- 
dent, disposent ou echangent les actions communes ou quelques unes, ce 
qu'ils recevront en retour, soit en argent ou en autre valeur, continuera 
a etre admiiiistre par eux pour les fins de la fiducie et place comme ils 1 'en- 
tendront sans etre soumis aux prescriptions de 1'article 981o du Code Civil 
et pourront donner quittance sans 1'intervention de qui que ce soit. Pour- .~ 
vu toujours que les fiduciaires ne puissent pas disposer des actions pre­ 
sentement donnees du vivant du donateur sans le consentement de ce 
dernier. Les fiduciaires pourront disposer seuls aux conditions qu'ils 
trouveront et jugeront bonnes et suffisantes de ce qu'ils auront regu en 
paiement des actions, que ce soit des biens meubles ou immeubles, le tout 
sujet a la fiducie.

Au cas de demission, de deees ou d'incapacite, de decheance d'un 
ou de plusieurs ou de tous les fiduciaires, il sera pourvu a leur remplace- 
ment du ou des fiduciaires par tout juge de la Cour Superieure apres
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convocation des parties belief iciaires usant de leur droit, residant dans la EIxawbit f ' s 
province de Quebec, et des representants legaux demeurant dans la dite
province, des absents ou incapables, il en sera de meme pour tous les rem- copy of the

i , .,, . , -, • - • -i -'j.'T Trust Deedplacements successits qui pourront devemr necessaires; la majonte des
fiduciaires gerera et administrera les biens du donateur dans tous autres 29 0M<^, 1*9a3t 
cas ; les fiduciaires seront saisis immediatement des biens sus-mentionnes.

Les donataires fiduciaires partageront les fruits et revenus que 
•^ pourront produire les dits bieus lorsqu'ils jugeront que ces fruits et ces 

revenus peuvent etre partages et distribues sans affecter les dits biens, 
inais le dividende de sept pour cent stir les actions privilegiees dans le 
susdit fonds social devra etre preleve et pave aux ayants-droit avant 
qu'un dividende ne soit preleve et paye sur les actions communes. Le di­ 
vidende sur les actions communes, s'il y en a, sera partage comme suit: — 
cinq sixiemes seront distribues aux ayants-droit plus loin nommes et 
1'autre sixieme sera dsitribue aux fiduciaires a titre d'indemnite pour 
leur administration et gestion.

20 Le president de la compagnie aura droit a un salaire ne depassant 
pas dix mille piastres par annee et payable suivant reglement.

Lorsque 1 'usuf ruit que le donateur se reserve se terniinera, les ciiiq- 
sixiemes des fruits et revenus des biens presentemeiit doiines seront 
partages de la maniere suivante : tous les enf ants du donateur au premier 
degre ou leurs heritiers legaux en cas de predeces recevront une part egale 
des fruits et revenus que les fiduciaires pourront retirer, et les dits fruits 
et revenus seront payables de la maiiiere et aux epoquees que . choisiront 
les fiduciaires.

30 Dans le cas de veiite ou de disposition des biens presentement 
donnes les revenus que produira le prix de vente de disposition ou d 'alie­ 
nation, qui sera place par les fiduciaires comme dit plus haut, seront dis­ 
tribues et partages de la maniere sus-eiioiicee. Mais dans ce cas si le 
sixieme reserve aux fiduciaires pour leur administration et gestion, 
excede neuf mille piastres, les fiduciaires ne retireront que neuf mille 
piastres par an, a titre d'indemnite ou retribution qu'ils se partageront 
entr'eux egalement et le surplus sera ajoute par eux au capital pour y 
etre place de la meme maniere que les autres biens.

40 Si 1'un des susdits enf ants du donateur decede sans enf ants, sa part 
de revenus accroitra aux survivants de ses freres et soeurs et aux repre­ 
sentants de ceux qui seront predecedes suivant 1'ordre des successions 
legitimes. Si a son deces il laisse des enfants ou descendants, ceux-ci rem- 
placeront leur pere, mere ou ascendants suivant 1'ordre des successions 
legitimes quant a la part de ceux-ci dans les derniers revenus. En cas de 
deces d 'enfants ou de descendants des dits enfants du donateur apres avoir 
remplace ceux-ci, la part de revenus de tels enfants ou descendants ira 
comme ci-dessus a ses descendants ou a ses freres et soeurs, neveux et 
nieces suivant 1'ordre des successions legitimes; et a defaut de descendants,
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de freres, de soeurs, de neveux ou de nieces, telle part de revenus accroi- 
witu Action £ra aux au{.res goucheg par partg egales entre chaque souche, et ainsi de
copy^uw suite jusqu'a la mort du dernier des enfants du donateur et la distribution 
by™ ee finale des actions presentement donnees aura lieu alors.
Berthlaume
29 Mch. 1934 T i • • i , . . „. n . . . . .

(Continued) _Les bicns ainsi donnes ainsi aux liduciaires seront remis et appar- 
tiendront aux descendants du donateur qui existeront a la mort du dernier 
des susdits enfants du premier degre et seront partages de la maniere 
suivante: Si le donateur n'a pas de petits enfants, mais seulement des des- ^ 
eendants d'un degre ulterieur, le partage se fera entr'eux par tete, quelque 
soit le degre de chacun. Si le donateur n'a que des petits-enfants ou si il a 
des petits enfants et des descendants a un degre ulterieur, le partage se 
fera par souche, chacun des enfants du donateur au premier degre cons- 
tituant une souche.

Les biens presentement donnes ainsi que les revenus seront insai- 
sissables et incessibles excepte dans les cas plus haut mentionnes, resteront 
propres anx beneficiares et ne formeront partie d'aucune communaute de 
biens, et seront considered comme aliments. 20

Les sommes regues comme president de la compagnie ou comme 
fiduciaire par 1'un des fils du donateur ne 1'empecheront pas de retirer 
en outre sa part de revenus et autres avantages qui lui sont conferes par 
la presente donation.

DONT ACTE:—
Sous le numero cinq mille trois cent cinquante-quatre.
FAIT ET PASSE en la cite de Montreal.

30 
Et, lecture faite, les parties ont signe avec nous notaire.

(Signe) T. Berthiaume,
" A. Berthiaume,
" J. R. Mainville,
" Z. Fontaine,
" Jos. L. Girouard, Notaire.

POUR VRAIE COPIE de la minute demeuree de record en Te- 
tude de Joseph L. Girouard, notaire pratiquant en les cite et district de 
Montreal, vidimee et collationnee par nous, soussigne, Rosaire Dupuis, 49 
notaire public pour la Province de Quebec, demeurant a Outremont et 
pratiquant en les cite et district de Montreal, cessionnaire des minutes, re­ 
pertoire et index du dit Joseph L. Girouard, en vertu d'un arrete de Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur de la province de Quebec, en conseil, 
en date du vingtieme jour de fevrier, mil neuf cent vingt-huit.

A Montreal susdit, ce vingt-neuvieme jour de mars, mil neuf cent 
trente-quatre.
Un renvoi en marge est bon.

(Sig.) Rosaire Dupuis,
Notaire.
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Plaintiff's 
Exhibit

Plaintiff's Exhibit P-7 with Action with Action
P-7

Certificate of Payment of Succession Duties of^ayment
of Succession 
DutiesNo. du dossier 32169 3 April 1934

PROVINCE DE QUEBEC 

CERTIFICAT D'ACQUITTEMENT DBS DROITS DE SUCCESSION

Vu les declarations et autres pieces produites an bureau du Reve- 
nu de la Province de Quebec, je, soussigne, certifie par les preseiites 1'ac- 
quittement des droits de succession exigibles aux termes des lois de la 
Province, en raison de la transmission par le deces survenu le 24 decem- 
bre 1933 de M. Joseph Edouard Bertlriaume en son vivaiit de Montreal 
des biens ci-apres decrits, savoir:

*® La somme de $13,991.67 dile a feu Joseph Edouard Berthiaume et 
representant les fruits, revenus ou dividendes lui revenant stir les actions 
communes et privilegiees de la PRESSE PUBLISHING CO. LIMI­ 
TED detenues par les fiduciaires et le legataire fidueiaire nommes a ces 
fins.

Donne a Montreal, ce 3 avril 1934

(SCEAU) Le Percepteur du Revenu de la Province, 
Departement du Tresor Pour le district du Revenu de Montreal 

Droits sur les Successions (Sig.) Jules Lareau 
Quebec

40
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Exhibit
with A*lm Plaintiff's Exhibit P-3 with Action 
cenmcate Death Certificate
23 April 1931

Extrait des Registres des BAPTEMES, MARIAGES et SEPUL­ 
TURES, faits dans la Paroisse de Montreal, sous le titre du St-Nom de 
Marie, dans 1 'He, Comte et District de Montreal, Province de Quebec, pour 
1'annee mil neuf cent trente-trois. J-0

Le vingt-huit Decembre mil neuf cent trente-trois nous, Pretre sous- 
signe avons inhume dans le cimetiere de cette paroisse le corps de Joseph 
Edouard Berthiaume journaliste, epaux de Georgette Laverdure decede le 
vingt-quatre du mois courant age de cinquante ans huit mois, de la pa­ 
roisse de Sainte Madeleine.

Temoins: Adrien Laverdure, Pamphile Real DuTremblay et au-
tres qui ont signe. Lecture faite.

A(J
A. Laverdure Jean Berthiaume
P. R. DuTremblay Charles A. Berthiaume
H. J. Laverdure C. Berthiaume, Ptre cure St. Elisabeth.
Andre P. Berthiaume J. A. Berthiaume, Pretre cure.
L. Laverdure Georges Laverdure

Lequel EXTRAIT, nous, soussigne, certifions etre conforme a I'O- 
riginal.

Au Bureau de la Fabrique, 30 
Ce 23ieme jour d'Avril 1934.

Louis Bouhier, p.s.s
(SCEAU) cure 
Paroisse de Montreal par F. Maegret, Archiviste

40

Record approved:

DECARY & DECARY,
Attorneys for Appellant.

GEOFFRION & PRUD'HOMME,
Attorneys for Respondents.
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Certificate of Clerk of Appeals Intc0eurtof
King's Bench

We, the undersigned Alphonse Pouliot and Clovis Laporte, K.C., 
Clerk of Appeals of His Majesty's Court of King's Bench for the Pro- AppeaU 
vince of Quebec, do hereby certify that the present transcript, from page 
one to page 104 contains

10 True and faithful copies of all the original papers, documents, pro­
ceedings and of judgments of His Majesty's Superior Court for the Prov­ 
ince of Quebec, sitting in the City of Montreal.

Transmitted to the Appeal Office, in the said City of Montreal, as 
the Record of the said Superior Court in the cause therein lately pending 
and determined between Dame Georgina Laverdure, Plaintiff and Hon­ 
ourable Pamphile Du Tremblay & al., Defendants, and Lucien Dansereau, 
Defendant and La Presse Publishing Company Limited & al., Mis-en- 

20 Cause.

And also true copies of all the proceedings of the said Court of 
King's Bench (Appeal Side) and the final judgment therein rendered on 
the said Appeal instituted by the said Appellants.

In faith and testimony whereof, we have, to these presents, sot and 
subscribed our signature and affixed the seal of the said Court of King's 
Bench, (Appeal Side).

30 Given at the City of Montreal, in that part of the Dominion of 
Canada, called the Province of Quebec, this day in 
the year of Our Lord one thousand nine hundred and thirty six.

POULIOT & LAPORTE, 
L.S.

Clerk of Appeals.

40
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Certificate of Chief Justice

I, the undersigned Honorable Sir Mathias Tellier, Chief Justice of 
the Province of Quebec, do hereby certify that the said Alphonse Pouliot 
and Clovis Laporte, K.C., are Clerk of the Court of King's Bench, on the 
Appeal Side thereof, and that the initials "P and L" subscribed at every 
eight pages and the signature "Pouliot & Laporte" of the certificate 10 
above written, is their proper signature and hand writing.

I do further certify that the said Pouliot & Laporte as such Clerk, 
are the Keeper of the Record of the said Court, and the proper Officer to 
certify the proceedings of the same, and that the seal above set is the seal 
of the said Court, and was so affixed under the sanction of the Court.

In testimony whereof, I have hereunto set my hand and seal, at the 
City of Montreal, in the Province of Quebec, this day of 
in the year of Our Lord one thousand nine hundred and thirty six and of 20 
His Majesty's Reign, the first.

L.S.
SIR MATHIAS TELLIER,

Chief Justice of the Province of Quebec.

30
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